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CODE  CIVIL  ET  UNIFORME 

POUR  TOUTE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Lu  au  comité  de  législation , le  8 juillet  1793, 
l’an  deuxième  de  la  République  , 

Par  DUR  AND- AT  AILLANT  , membre  de 
ce  comité  $ 

Imprimé  par  ordre  dit  comité  de  législation 


Citoyens  mes  collègues, 

L’eTai  de  travail  que  je  vous  fou  mets  pour  un  njah 
de  code  civil,  renfe.me  tout  ce  oui  m’a  oam  L n 
important , & en  même-temps  le  plus  difficile  à en  ^ 

Z PlTc  Teniri  ‘rï°H  de  l^ence  ordSS 

no  ,s  | :n°n  T&  d^e  dès  avant  1?  révolution  oui 

fur  li"  P;"1?6'  - Je  me  fulS  atraché  à celle*  des  matières 
Or  lesquelles  les  jugemens  étoieut  le  plus  variés  • &■  r<* 
font  préafément  celles  qui , par  leu/  étendu!  ’ 
imeret , pretoieut  le  plus  aux  conreftatioiis  & aux  p'rocès; 
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en  force  que  làiffant  en  arrière  tout  ce  qui , étant  d’un 
moindre  intérêt  , porte  fur  dos  principes  généralement 
reçus,  je  n ai  à tous  préfènrer  dans  ce  moment  que  cette 
^partie  principale  qui  femb!e  nous  acquitter , en  rem- 
plilfant  les  objets  auxquels  la  Convention  met  le  plus 
Vif  in  térêt  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Je  me  propofe  cependant  de  compléter  , 8c  dans  peu 
de  jours  * mon  plan  de  code  à ma  manière-  Je  fuis  bien 
éloigné  de  croire  a la  bonté  , encore  moins  au  fuccès  de 
mon  ouvrage  , où  il  eft  entré  d.  ailleurs  bien  ocs  cLofes 
fur  l’adoption  5c  les  enfans  nés  hors  mariage  , dont  la 
gloire  eft  déjà  toute  acquiie  à quelques  - uns  des  dignes  cob 
lègues  qui  in entendent  : quel  qu’il  fou  je  pu  s m’honorer 
des  peines  que  j aimerai  toujours  à prendre  pour  remp  ir 
mes  devoirs,  fur  tout  dans  ce  temps  où  il  eft  ü difficile 
fie  en  même-temps  fi  nécef faire  aux  membres  de  ta  Con- 
vention , de  prouver  leur  zèle  pour  le  plus  grand  bien  de 

la  patrie.  . . x 

Je  préviens  encore  le  comité  de  légiflanon  , dont  j ai  a 
redouter  le  jugement  , parce  que  je  connois  fes  lumières, 
que  n’ayant  maintenant  a lui  offrir  que  le  réfultat  de 
mon  travail  dans  le  pur  texîe  littéral  de  mes  lois  en 
projet , je  ferai  fuivre  de  près  leur  efprit  5c  leurs  caufes 
dans  un  développement  , où  je  puis  d’avance  afïùrer  que 
chacun  des  articles  dont  j j vais  faire  ledfure  , trouvera 
fes  motifs  5c  fa  défenfe.  J’obferverai  feulement  qu’en 
rapprochant  lés  divers  ufigss  fuivis  dans  les  divers  pays 
du  ci  - devant  ro  au  ne  de  France  pour  les  réduire  a: 
l’unité  dan  la  pratique , j’ai  bien  moins  confulté  l’efpnt 
de  fan  tic  nue  iég  ilation  , que  l’efpnt  de  la  nouvelle  , 
& fur- tout  refont  de  ta  confhtution,  qui,  à mon  avis,  doit 
fè  retrouver  dons  toutes  no>  lois  comme  dans  toutes  nos 
leçons  public, ues  ; car , je  l’ai  déjà  dit  & répété  dans  mes 
imprimés  , F légifl.ation&  l’inilrudion  nationale  font  les 
deux  ye-tu  de  la  conftirunon , fans  lefquels  elle  feroit 
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comme  aveugle  dans  fa  marche:  j’irai  ici  plus  loin,  & ;« 
*ïue»  dj?s  les  «.confiances  préfentes , la  conftitution 

rca::*1''»'-  £ 

Enfin, j ai  à préférer  au  comiréune  idéefnccintede  l’ordre 
que  j ai  mis  dans  mon  tr  vait  • il  eft  fin  pie  comme 
Je  ttavail  lui-meme.  J ai  divifétout  l’ouvrage,  ou  toutes  les 
matières  qui  le  .îempliftent,  en  quatre  livres. 

. Premier  traite  de  l’ordre  ou  du  droit  politique  & éco- 
nomique de  la  nation  ; le  fécond  , de  létat  & des  droits 
de.  fam  Iles  ; le  troifitnie  , des  titre'  & de  la  ptfftfiion  des 
bieiis  ; le  quatrième  des  adions  & des  jugemens 

Vous  voyez,  citoyens  mes  collègues , que  fi,  dans  cette 
tbocie,  i.ya  quelque  chofe  de  nouveau  , c'tft  paries 
expieflionsj  le  fonus  en  eft  déjà  connu  de  chacun.  Il  eft 
difficile  que  ce  qui  à mérité  le  fcffrage  de  la  raifon  pen- 
dant une  longue  fuite  de  liècles,  ne  foie  pas  évidemment 
raifomiable.  Tnbomui  & fes  coopérateurs  n’ont  fiait  que 
luivie , dans  leurs  elemens  de  jurifprudence  , l’ordre  que  la 
nature  elle-même  leur  traçoit , l’ordre  des  perlonnes , des 
chofes  Si  des  aillons.  Nos  elémentateurs  francois  n’en  ont 
pas  f.uvi  d autre  : & pourroit-on  aujourd'hui  s en  écarer 
fans  imprudence?  Néanmoins , comme  le  temps  a apporté 
de  grands  changemens  dans  les  lois  & les  mœurs  des  peu- 
ples, comme  notre  révolution  en  a fait  de  bien  plus  <uaRds 
encore  da_  s les  nôtres,  il  n’eft  plus  poffible  que  nous  les 
reconnoiiïïons  dans  celles  des  Romains,  ni  dans  d’autres 
pas  meme  d ns  celles  de  nos  pères  ; on  en  jugera  par  la’ 
matière  ou  premier  livre  où  doivent  être  routes  les  lois  po~ 
Iniques  de  notre  gouve- nement  républicain  , à commencer 
Par.  -de  cooft, tunonn  i,  fuivi  de  toutes  les  lois  adminif- 
tutives  & économiques  qui  y tiennent , ou  en  font  comme 
L lune  nec  flaire-,  telles  que  les  lois  ftables  et  générales 
concernant  les  departemens  , les  diftrids  & les  municipa- 
fiKs , les  écoles  nationales  , les  établiftèmens  de  fecçmrs 
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tviMics  le  femce  militaire , les  imposions , Scc. 

P leur  cela  qui  forme  notre  droit  public  nouveau  .dort  être 
fo  mieufement  recueilli  & réuni  dans  la  pre-nuere  pana  de 
notre  code;  c eft  le  leur  moyen  d en  rendre  a tous  les  * an- 
cois  la  connoiffance  facile  à comme  familière , ^ 
tmoott-'  très-fort  de  ne  point  en  erre  paves. 

f.  leur  importe  auffi  de  tonnoitre  , non  pins  les  odieufes 
jonctions  de  ferfs  & de  libres , de  nobles  & c,e  rotunt.s , 
dfvaffiiw  de  feigneurs  , mais  les  roits  égaux  de  leurs 
r ;n„  \^s  lois  qui  règlent  le  fort  cks  perfonnfcs  qui 

LTcompôfcm,  leurs  relations,  leurs devoirs  & leurs  orous 
e’’rreî!e‘  ; c’eft  la  partie  ftmmrentalt  & la  plus 

sSâjÆS.  s»  n les  frr  * 

p!Cg£i?  ïïï,Iob!e,Iesfon„,«.êOI.(lc.«™ 

, ,/w  Moyens  il  eft.fims  doute  intéreflant  pour  tous 

re  Sis  oui  règlent  & firent  Ses  titres  & les 
1 J, g w pour  ne  jouit  de  nos  biens  que  dans  les  termes 

5;  1;  hues  & -deuU*  ; « kt™  pjf . qu  t* 

4of»  à"l,affermiiTement  de  notre  République.  Oui , ce  cra 
L,  b çrobitc  des  citoyens  François,  par  leurs  vidfeir.es  fur 
Pa‘  ? „ fn,-  ieur  cupidité  , plus  encore  que  par  celles 
Or  ledefpotifme,  qu’en  feifant  leur  bon- 
heur , ils  acquerront , aux  yeux  de  tous  les  peuples  don 

{T  1*  -S  livre  A dernier , traite  des  «fiions  qm  fo 
Le  qua,  . pvivé  & à l’intérêt  public , clou  fe 

L'Sftiufiion  entre  la  procédure  civile  & la  procé- 

d,‘jVpwédure  civile  fera  déformais  (Impie,  & elle  ne 

f urfet  l’êue  tn -O dans  uneRépublique  où  les  interets  pnves 
înuroit  l être  de  la  i01>  qm  n a preique  ja- 

comptenf  pt  P ? CMl  dans  ce  fens  que  j’en 

im'',S  r£-î  un  de  intimés  fur  la  Conftitutio» , au 

Sac  de  Tordre  judiciaire.  Je  n’ai  pas  vu  auûi  fans  quelque 


fatisfaélion  la  Convention  nationale  accueillir  & adopter 
la  forme  (impie  qui  lui  a été  propoféc  pour  les  nouveaux 
iuçemens  à rendre  fur  tous  les  procès  oes  cuoyens.  ..e  tio- 
de  la  j uftice  civile  en  fait , à mon  avis,  l'une  defes  plus  uei  les 
parties  par  fa  brièveté.  La  Convention  y ajoutera  legmati- 
vemern  les  accefdires  de  ce  nouvel  ordre  juaiciane  , & ces 
accelfoires  dont  on  a chargé  le  comité  ne  l’occuperont  pas- 
beaucoup  j je  n’ai  donc  à cet  égard  qu  à me  -repoier  iiir  nu- 
même. 

Quant  à la  procédure  criminelle!,  le  travail  en  eit  cieja 
tout  fait , &:  je  fais  que  plusieurs  de  nos  collègues  , qui  om 
remarqué  bien  des  défauts  & d#s  omiilions  dans  le  code 
pénal  & la  procédure  des  jurés,  y apporteront  leurs  foi  ns 
pour  rendre  cette  partie  de  notre  code  general  ^iifïï  panade 
qu  elle  puifle  l’être  : je  ne  m’en  fuis  donc  point  occupe. 

En  forte  q e h mon  plan  ou  la  forme  de  mon  travail 
pouvoir  mériter  l’approbation  du  comité  , 1 on  trouverait , 
dans  celui  qu'il  eft  chargé  de  préfenter  à la  Convention,!.! 
partie  des  délits  & de  leurs  juge  mens  terminer  notre  code 
comme  Juftimen  termina  fes  tant  célébrés  infimités  dit 
droit  romain  j mais  avec  l'avantage  fur  ce  trop  fameux  lé- 
giila  eur  6e  fur  nos  junfcoitfultes  qui  iont  imité,  c|u  au 
lieu  de  ne  renfermer  dans  no!>  quatre  livres  , comme  juki- 
nicn  , que  refquifl?  d’un/immenfere  mil  de  lois  ou  inutiles 
ou  dangereufes , telles  qifeiîes  font  dans  le  digefle  , le  coüô 
6r  les  novelks,  ou, comme  Loifol  vque  les  éiemens  bar- 
bares de  coutumes  fans  nombre  6c  fans  conformité , tous 
les  François  y trouveraient , dans  la  puis  grande  brièveté  * 
toutes  les  lois  qu*il  leur  fud.t  de  connoitre  pour  a être 
plus  aucun  d’eux  ni  viéhmes  de  leur  ignorance  , ni  dupes 
des  charlatans. 

Voilà , citoyens  mes  collègues , dans  quel  ordre  ou  fur 
quel  plan  j’ai  travaillé  pour  mon  compte,  au  code  que  i*. 
Nation  attend  de  nous.  Sans  ce  code,  je  ie  répété  , la 
Confticucion  fut-elle  a h ortie  de  Péttbliffèment  des  écoles. 


nationales , mro. tps,  ou  n’iroit  que  d’un  pied.  I!  n’eft 
pas  pjfl.b  e de  ladLr  plus  long-t  mps  la  juftice  en  France 
comme  ede  efl:  en  ce  moment  dns  les  tribunaux;  les  tri- 
bunaux eux-mêmes  ne  font  pas  généralement  bien  com- 
p°les,  & lonfe  repréLnte  facilement  quel  doit  êrre  l’etn- 
barras  des  juges  dans  l'application  des  lois  : les  lois  font 
atijoutd  hui  comme  pele-mele,  & l’on  eft  accablé  par 
Jeu.  nombre  , moins  peur-être  que  par  leurs  contr.di&ions; 
car  les  coutumes  fubfiftent  encore;  les  lois  nouv  Iks  n on! 
iupprime  qu  une  partie  du  leurs  d.fpofitions,  fai.s  toucher 
aux  autres.  La  précédai  e Coiiftuut.on  tenoit,  d’autre 
part,  a la  monarchie,  & tout  s'en  refont  dan  la  iurif- 
pii  dence;  c’eft,  pour  ainli  dire,  d’elle-même  que  naifont 
1«  procès;  c eft  par  elle  u’.ls  fon:  difficiles  & d inftruire  & 
a juger,  fans  pai.er  des  frais  des  jugêmens,  qui  font  tou- 
jour  h s memes-,  s ils  ne  font  plus  conlidétables.  Rien 
oonc  ne  pref Te  tant,  depuis  l’établifomem  de  la  Répu- 
blique une  & mdivifble , que  de  lier  les  Français  à l’unité 
des  lois , campe  de  lier  aufli  f s lois  elles-mêmes  à la 

r,T£  6 o0”,  It",t*on  > ta  feule  véritablement  fondée  fur 
la  liberté  & 1 é a liré. 

- Je  iirai,ici  e'}cbK  un  mot  f“r  l’elprit  de  ma  compolî- 
tion.  J at  déjà  obLrveque  c’étoir  celui  de  ’a  Conftitutioii 
meme,  parce  qu’il  d-.voit  fe  retrouver  dans  tout. s nos 
Jots,  comme  dans  routes  nos  infttüdti  >ns  ; j’ai  donc  cru 
d voir  1 e tendre  au  retramh  «nnt  de  tout  ce  qui  ne  m’a 
paru  uans  le  droit  qu’un  raffinement  fcholaftique  de  nos 
docteur, , & qui  ne  fervoit  qu’à  multiplier  les  procès  dans 
la  pratique  ; j aurai  l’occalîon  de  le  remarquer  dans  mes 
devtloppemens  , fans  que  j’entre  ici  dans  aucune  preuve 
par  des  exemples.  Du  refte  j’ai  pofé  les  grandes  rVles, 
maio  que  q xb>js  avec  dérail,  quart-  le  fujet  m’en  a paru 
d une  connoifl&nce  utile  ou  néceflàire  aux  plus  (impies 
entre  les  citoyens;  car  c’efl  pour  tous  que  les  lois  font 
laites,  & to  s oi  nt  avoir  le  moyen  facile  de  les  entendre 
comme  de  le,  connoître. 
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Plan  de  code  civil  & uniforme . 

livre  premier. 

Ce  premier  livre  étant  deftiné  dans  fon  entier  aux 
matières  d’ord.e  public  , il  convient  d’y  placer  les  lois 
politiques  dans  la  tonne  la  plus  utile  j & , pour  cela  , )S 
vois  deux  ou  ttois  méthodes  : r % 

Celle  d’y  infere,  toutes  les  lois  dans  leur  texte,  ielon 
l’ordre  de  leurs  matières  ; l’autre  de  n’y  inférer  , ap.es;  a 
conftitution,  que  les  princpes  rai  onnés  de  chacune , a 
troifième  feroit  de  n'inférer  clans  le  premier  livre  que  les 
principales  d entre  les  lois  dont  nous  parlons..  , 

Je  fuis  pour  la  première  méthode,  amendée  par  la 
troifième  . & la  raifon  que  j’en -donne  eft  que  les  prin- 
cipes de  rou  es  les  lois  polui  . ues  & économiques  font 
dans  la  conftitution  meme  ; qu  ils  feioiu  4 ^Hcuts  ûe 
veloppés  & enfeignés  dans  les  mftruûions  publiques  ySc 
qu’enfin  il  importe  aux  citoyens  de  trouver  dans  ce  quon 
appelle  Code  des  Lois , les  lois  elles  mêmes  , par  e quais 
font  tenus  de  les  fuivre , plutôt  que  leur  explic  non,  dont 
ils  peuvent  fe  palier  ou  qu’ils  reçoivent  d ailleurs. 

Ainft  donc  ce  premier  livre  commencera  par  le  texte 
même  de  faite  eonftitutionnel  , & fera  luivi  de  tout  ce 
quifert  à former  & à régltrlorore  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  rangs  fuccefiif,  & hiérarchiques  aes  divers 
établiflemens , en  obfervant  de  ne  rapporter  en  texte  dans 
ce  code  que  les  lois  générales  de  chaque  matière  ; il  ne 
fer  r it  pas  poffible  d’y  faire  entrer  les  réglemens  d exeçur 


non 


[r  & de  détail,  fans  le  trop  fipcharger 
Cependant  les  dernières  lors  font  precifement  celles 
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qui  intéreffent  le  plus  les  citoyens , 8c  il  faud~a  trouver 
tin  moyen  pour  leur  en  faciliter  la  connoifîance j car, 
d’après  nos  principes  républic  ms,  la  connoiflance  des 
lois  en  général j neçéiîàne  à tous , ne  doit  pas  à l’avenir 
fà  ve  une  fcience  exclulive  pour  quelques-uns  • il  faut 
rompre  ce  talifman  par  notre  code,  où  chacun  pusfera, 
comme  dans  use  fontaine  publique,  les  lois  & la  judice 
dont  il  a befcin. 

2°.  La  conft  tution  a parlé  de  la  formation  des  lois, 
de  leur  intitule;  elle  n a rien  dit  de  leur  promulgation. 
Je  voudrons  en  faire  dans  ce  livre  le  premier,  chapine  après 
celui  de  la  conftirution , parce  que  rien  peut— tre  n'inté- 
rede  tant  que  cé. réglement,  fans  lequel  il'  fe  forme,  pour 
, î’dfage  ou  l’appîicari  o des  lois,  des  doutes  & des  pro- 
cès , qu’il  convient  de  faire  ce  {1er  8c  de  prévenir. 

général,  une  loi  n oblige  les  citoyens  a la  f nvre  que 
quand  ils  la  connoïc  ut  ; c cit  donc  au  lég'.flateur  à leur 
procurer  certe  comioliianec  d’une  manière  sûre  8c  fixe  : 
mais  par  quel  moyen?  c’eft  ici  la  difficulté. 

Les  lois  ont  divers  objets  dans  la  dîftin&ion  adhieiîe 
des  pouvoirs  ; certe  di  vérifié  a caufé  quelque  méprife.  On 
a cm  que  les  le is  relatives  a i adnuniflranon  municipale 
étant,  étrangetés  à lordie  judiciaire , dévoient  l’etre  aux 
tribunaux  , comme  les  lois  fur  l’ordre  judiciaire,  aux  aa- 
minift  rations; 

ïy 'autre  part,  les  corps  adminifttatifs  de  les  tribunaux 
ont  formé  jufqu  ici,  dans  les  départemens,  des  étabîide- 
mens  qui  ont  comme  partagé  f*  confidérarion  des  jufti- 
ciables  8c  des  admboftres,  Les  uns  ont  cru  que  i’enre- 
giûrement  dès  lois,  fait  au  diitrid,  fuffifoit  p>ur  pro- 
duire les  efFers  de  la  publication  ; Ls  autres  difoient  que 
ces  effets  n étoient  produits  pour  toutes  les  lois  en  géné- 
ral , que  par  l’enregiitrement  dans  les  tribunaux.  Certains 
étoient  d’avis  que  quand  ia  loi  avoir  été  reçue  par  les  dé- 
partsiriens,  elle  etoit  des-iors  publique  j mais  le  plus  ucand 


nombre  penfoit  qu’elle  ne  î’étoic  que  quand  elle  avoir  ér@ 
reçue  8c  publiée' paries  municipalités* 

Ce  dernier  avis  paraît  de  tous  îe  plus  vraifemblableq 
car  tout  ce  qui  Te  pafle  8c  aux  departemens,  <5 c aux  ou- 
trids  & dans  les  tribunahx,eft  prefque  généralement  ignore 
des  citoyens,  à qui  la  connoiftance  des  lois  ne  peut  bien 
parvenir  que  par  la  voie  de  leur  propre  municipalité.  Enfin, 
comme  les  tribunaux  civils  vont  recevoir  une  autre  forme 
parla  nouvelle  conftitution  (car  les  arbitres  publics  n au- 
ront pas  une  (ration  femblabls  a cebe  des  juges  qu  il > 
remplacent),  il  s’agit  d’approorier  la  nouvelle  forme  crans 
la  publication  des  lois  , à 1 état  nouveau  aes  chofes , tel 
que  l’a  établi  la  conftitution  de  1793* 

D après  toutes  ces  confidérations , je  voudrois  que  pour 
prévenir  fur  une  matière  atifti  importante  tous  les  incon- 
véniens  ou  toutes  les  incertitudes,  la  promulgation  des 
lois  fe  fît  d’une  manière  fimple , mais  nnirorme  8c  gé- 
nérale , ce  que  je  ne  trouve  que  dans  1 enregiftrement  8c 
la  publication  des  lois  par  les  admmiftranons  centrales 
des  dé'partemeus  , où  leur  envoi  fe  fait  direéfement  8c 
d’où  part  enftiite  leur  diftribntion  pour  les  diftriéts^  8c 
les  municipalités , fans  diftinguer  les  diverses  matières 
des  lois  j car  celles  qui  traiteroienc  de  1 ordre  judiciaire, 
feraient  également  adreftees  par  le  directoire  central  aux 
tribunaux  ciiminels  8c  civils,  tels  qu’ils  font  ou  feront 
formés. 

Par  ce  moyen  l’envoi  eft  plus  sûr  8c  le  depot  mieux 
connu,  puifqu’il  fe  retrouve  & dans  le  centre  commun 
de  dans  totrees  les  localités.  Àinft*  donc  je  voudrais  que 
toute  loi  fût  ccnfée  publique  8c  connue  de  tous  les  ad- 
rniniftrés  dans  un  département , quelle  qu  en  foit  la  ma- 
tière , huit  jours  après  fa  réception  dans  le  direétoire  du 
département,  lequel  {croit  tenu  d’employer  tout  ce  temps 
à fe  procurer  les  recépiflës  des  diftxiéfs  8c  des  raunicipa- 


lires , ainfi  que  des  tribunaux , en  envoyant  îe  /ïen  au 
conleii  exécutif,  le  tout  fous  peine,  de  reiponfabilité. 

• s 3 «Une  autre  queftion  bi  n importante  ôc  préliminaire* 
C eft  de  fa  voir  comment  èc  en  quels  cas  on  pourra  faire 
ufage  de  toutes  les  lois  précédentes  qui  fe  trouveront  n’a- 
voi;  rien  de  contraire  aux  lois  nouvelles  , ôc  renfermer 
d ailleurs  des  difpodtions  fages  ôc  utiles. 

C eli  la  un  objet  qui  mérire  une  difpofition  particulière 
dans  le  chapitre  des  ju  emens  au  quatrième  livre } mais 
j ai  du  le  rappeler  ici  , où  il  s’agit  de  Tordre  public  , 
pour  obferver  qu  en  général  les  lois  de  notre  code  far-  ne- 
ront  déformais  la  première  règle  , la  règle  univerfelle  des 
jugem  ns  en  France;  ôc  que  toutes  les  autres , tant  les 
coutumes  que  les  ordonnances  des  ci-devant  rois,  fend- 
ront en  tout  ce  qu  elles  n*  auront  rien  de  contraire  ni  aux 
principes  républicains  ni  aux  lois  nouvelles  , comme  de 
raifon  écrite  , ainfi  que  les  lois  romaines  Ôc  toutes  les 
-autres  ou  Ion  pourra  toujours  prendre  des  confeils  de  jus- 
tice & de  fagelîe  , foit  pour  les  jugemens,  foit  pour  tous 
les  a ires  de  police  ôc  d’adminiftxation. 

4°.  Il  y a une  dernière  obfervation  à faire.  La  confti- 
' fution  a renvoyé  à ce  comité  bien  des  difp  dirons  légis- 
latives, dont  il  faut  prefenter  les  proj  ts  d la  Convention. 
Ces  projets  ne  doivent  pas  tous  être  placés  à la  fuite  de 
Faéfce  conùitutionneî  ; tel  par  exemple  que  celui  qui 
doit  alfortir  le  titre  de  la  Juflïce  civile , Ôc  qui  regarde 
les  jugemens.  Ce  ne  fera  donc  qu’au  quatrième  livre  qu’on 
îe  placera  ; mais  tour  ce  qui  fe  rapporte  aux  objets  au 
gouvernement  ou  de  l’adminiftration  , n’a  d’autre  place 
que  dans  ce  premier-  liv  e,  ou  c pendant  on  doit  lier  ces 
additions  avec  leurs  matières  refp  éhves^  ôc  en  avertilïant, 
qu  ique  part  quon  les  mette,  qu’elles  font  ordonnées 
par  la  conflitution  même. 
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Plan  de  code  civil  & uniforme. 

LIVRE  I I. 

TITRE  PREMIER. 

C ' 

b E G T I O N PREMIERE. 

Du  mariage  & du  divorce . 

Article  Premier. 

La  loi  ne  confidère  le  mariage  que  comme  contras 
civil. 

I I. 

Le  jnariage  neft  valable , en  France,  ,q m quand  II  effc 
contracté-  dans  la  forme  ëc  les  ternies  prefcrits  par  la  loi 
du  20  feptembre  17 92.  ( Ici  fera  cette  loi  avec  toutes 
les  additions  (^corrections  dont  elle  peut  être  fufceptible . ) 

1 I L 

Le  divorce  a lieu  dans  toute  i’étendue  de  îa  Répu- 
blique : il  ne  peut  s*efFe£hier  que  dans  les  cas  & les  termes 
pieicrits  par  la  loi  du  20  feptembre  1791.  ( Ici  Jera  cette 
foi  avec  Us  difpofitions  qui  pourront  être  ou  ajoutées  ou 
changées.  ) 
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SECTION  IL 

T) es  articles  & parles  nuptiaux. 

Article  p r e m i e'  r. 

La  loi  11e  prononce  rien  fur  les  intérêts  rTpecbfs  des 
epoux  entre  eux  * elle  le  r l u (le  toute  liberté  dans 
leurs  conventions  matrimoniales  ; ils  peuvent  fe  faire 
réciproquement , lors  du  mariage ' 6c  pour  le  mariage  > 
cLs  dons  êc  avantages  en  cas  3e  prédécès  , fous  telles 
dénominations,  que  .ban  l ut  fernble  , pourvu  qu’ils  ne 
portent  a gainé  .atteinte  ni  direfremenrni  indiivéWnv.  nt  » 
a légalité  du  partage  entre  L'nrs  énfahs  des  d'eux  fexes » 
dans  les  foc  ce  il  ions  de  l'un  & de  l’autre. 

I I. 

Pour  empêcher  que  les  dons  des  époux  entre  eux  ne 
nixifènt  à l’intérêt  des  en  fa  ns  dans  leurs  droits  fucaffifs 
ou  leur  joui  fiance  , n’v  ayant  plus  de  légitime  réfervée 
pour  eux,  la  loi  défend  auxdirs  époux  de  fe  donner  ré- 
ciproquement ou  par  un  feu!  d’eux  à l’autre,  en  pas  de 
prédécès,  plus  de  la  moitié  de  leurs  biens , Toit  en  fonds  , 
fait  en  u fa  frit  il 

I I I. 

Le  remariage  fait  perdre  à l’époux  comme  i I’epoufe 
fes  dons  ou  avantages  nuptiaux , s’il  y a des  en  fa  ns  du 
premier  lit.  Dans  ce  dernier  cas,  les  dons  du.  remarié  4> 
fon  conjoint  pour  caule  du  mariage,  ne  peuvenr  excéder 
îa  part  du  moins  prenant  défaits  enfans  fur  fa  fuccdlïosk 


U 


\ 


! V 


T e marî  a l’adminiftration  des  tiens  de  la  femme 
com3  d«s  Cens  propres  pendant  le  mariage,  sdny  a 


vas  de  p;.a.  contraire.  Il  en  eftde  même  des  acquérions 
cni  f-Nt  pendant  le  maria?, e:  elles  appartiennent  au 
mari , s’il  n en  a pas  été  convenu  autrement  entre  les 
deux  époux  , iors  dê  leur  mariage. 

V. 

Les  . biens-fonds  donnés  pour  dot  en  nature , font  ina- 
liénables; ils  doivent  être  reftitués  à la  femme,  apres  la 
mort  du  mari , comme  il  les  a reçus  -,  mais  s ils  lui  ont 
ét»  donnés  pour  la  dot  de  fa  femme  avec  eftimation  con- 
fentie  en  telle  forme  & en  tels  termes  que  ce  foir,  dans 
l’a&e  du  mariage  , le  mari  ni  fes  héritiers  ne  feront  tenus 
que  de  rendre  "le  prix  de  l’eftimauon. 

V I. 

La  dot  pourra  être  aliénée  pour  un  emploi  néceflàire  ; 
quand  cette  néceffité  fera  reconnue  par  la  femme  elle- 
meme , par  deux  de  fes  parens  & un  arbitre  public. 

V 1 I. 

Il  ne  fe  fera  point  de  dift'naion  entre  la  dot  en  biens- 
fonds  & là  doc  en  argent  pour  le  temps  de  fa  reltitution  ; 
elle  aura  toujours  lieu  après  la  mort  du  mari.  Si  les  heri- 
tiers n ont  pas  la  dot  en  argent  prête  a la  reftitntion , il  leur 
fera  accordé  un  délai  pat  le  juge- de- paix  fous  1 interet 
du  retard.  Il  n’y  aura  plus  ni  an  vidual , ni  frais  d habits 
de  deuil  à demander  à fes  héritiers  j comme  auüi  il  ny 


aux 
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2tura  plus  de  frais  îe  dernière 
héritiers  de  la  femme. 


maladie  à demander 


VIII. 

La  dot  de  la  femme,  qui  s’entend  de  ce  qui  fe  donne 
au  man  lors  du  mariage  même,  comme  de  tout  ce  qu’il 
reçoit  apres,  de  fa  femme  ou  pourifille,  Si  qu’il  rt-connoît 

par  afte  public  fan,  fraude,  aura  hypothèque  fur  les  biens 
du  mari  du  jour  du  mariage,  fou  quelle  au  été  couftimée 
lors  du  mariage  même  ou  après;  que  fi  la  dot  a été 
eompofee  de  biens-fonds  e (limés,  Sr  que  le  mari  meure 
infolvable  ,1a  femme  au. a une  hypothèque  fubfidiaire 
lur  fes  fonds  dotaux. 


I X. 

/ 

JL’égaliré  qui  doit  être  dans  le  partage  des  biens  des 
pere  & mere  entre  leurs  enfans,  ne  leur  permet  pas  d'y 
iueroger  par  aucune  donation  ou  inftitution  conrraétuelle , 
ou  bien  tout  ce  qu’ils  donnent  à leurs  enfans  pour  leur 
mariage  doit  être  rapporté  à leur  dé  ès  dans  la  maflè  com- 
mune de  leur  lucceffion;  mais  rien  n’empêche  qu’un  pa- 
tent collateral  ou  un  étranger  rie  donne  ou  ne  s'engage 
par  don  a ton  ou  promeflè  en  faveur  des  marés,  & même 
ee  leurs  enfans,  pour  tout  ce  qui  eft  à fa  libre  difpolinon. 


Les  articles  S:  paQes  nuptiaux  peuvent  être  arrêtés  entre 
les  epoux  par  un  écrit  privé,  lequel  fera  obli  atoir  & 

emportera  hypothèque,  quand  il  fera  approuvé  & fio„é 
par  au  moins  quatre  parens  de  tout  f,xe  , dont  deux’de 
chacune  des  parties,  fous  l’engagement  réciproque  de  le 
convertir  en  aâe  public  dans  le  délai  convenu.  Rien  n’en- 


\ 


*5  . - 

pèche  qu  après  le  mariage  contraâé,  les  parues 
L articles*  ou  falFent  des  pades  nuptiaux  pt  ^e  pubhc 
pour  leurs  intérêts  refpedifs,  fans  préjudice  de  luttent 
du  ters  & de  celui  de  leurs  enfans. 

titre  ii. 

De  l’adoption. 

Article  premier. 

0,1  entend  par  adoption  , l’ade  par  lequel  la  loi  au- 
torife  un  citoyen  à le  donner  pour  enfant  celui  dont  il 
n’eft  pas  le  père. 

I I. 

L’adoption  ned  permife  qu’à  ceux  qui  étant  maries, 
n’ont  point  d’enfans  après  dix>ns  de  mariage, 
défendue  à un  célibataire  au-delfous  de  o5  ans  & au- 
delfus  de  70.  Elle  eft  pareillement  defendue  a un  père 
qui  a des  enfans. 

I I I. 

L’adoption  de  la  part  des  perfonnes  mariées , fera 
déterminée  par  le  mari  quand  elle  fe  fera  d un  garçon , 
fans  que  la  femme  puilTe  s’y  oppofer  ; mais  le  mau  ne 
pourra  non  plus  s’oppofer  à ce  que  fa  femme  adopte  p 
fa  fille  un  enfant  de  fon  fc-xe.  Les  epoux  d accord  emreux 
peuvent  adopter  qui  bon  leurlemble. 

I V. 

L’enfant  adoptif  fera  nécelfairement  Français  , d’un 
i<rç  au-delfous  de  la  puberté  , & pris  dans  la  elaffe  des 


citoyens  compris  dans  le  rôle  des  pauvres  contribuables. 
VJn  peut  en  adopter  pMeurs  comme  un  feul. 


I.a  pa.rie , adopte  tous  les  orphelins  pauvres,  foit 
qui  s aient  ete  abandonnés  par  leurs  père  & mère,  foit 

T J rn  ete  U0Uvés  ’ mais  11  lera  Permis  aux  citoyens 

pré£ênreWPrOPrer  P,«  PadûPtk;<>  > cV  la  patrie  verra  cette 
prexetence  dans  leur  choix  avec  fatisfa&ion. 

V I. 

nèreÏ°fi0n  "f  P0"rra  f6  faire/’Un  enfant  c‘ui  * fon 

Ptre  & fa  mere , que  du  confentement  de  l’un  & de 

fenten  ’ qtf  ^ * pCrdus  ,ous  les  deiix  > ^ con- 

sternent fera  prete  par  quatre  de  fes  parens  , ou  voifins 

a leur  defaut , dans  une  Semblée  préfidée  par  le  iugelde- 

paix.  Le  procureur  de  la  commune  cenfentirâ  feui  à 

adoption  d un  orphelin  enfant  de  la  patrie. 

V I I. 

danLs1esafoanTéJ°Urrra  r^™er  COntre  fcn  adoPtio« 

s’il  L rll  T .1  fa  mra'onté,  P»Œ  lequel  rem, s, 

s U ne  réclame  ,1  adoption  fera  irrévocable. 

VII  I, 

offir;ad°pti0n- fe  fera  5 Comme  les<  mariages  , devant  les 
officiers  municipaux  , en  préfence  de  quatre  témo „ 

mais  fans  publications.  On  confïgnera' dans  fade  de 
1 adoption  les  confentemens  requis  gpar  les  artidefpré! 
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î X. 


L'adoption  ainfï  faite  aura  les  mêmes  effets  à l’egard 
de  l’enfant  adopté,  que  le  mariage  à l’égard  des  enfans 
qui  en  ont  été  procréés  \ il  ne  refiera  â l’enfant  adopté  que 
le  nom  de  fon  père  naturel , qui  précédera  celui  de  ton 
père  adoptif. 

X. 

La  furvenance  d’enfans  au  père  adoptif  marié,  ne 
changera  rien  à l’état  de  l’enfant  adop  é , lequel  fera 
pour  tous  les  droits  dans  la  famille , le  même  que  celui 
des  enfans  fur viv ans. 

X î. 

I/enfant  adopté  n’a  pins  rien  à prétendre  dans  la 
fucceflion  de  fes  père  6c  mère  naturels  ■ mais  fi  ceux-ci 
meurent  fans  enfans  6c  qu’ils  délaiffent  des  biens,  ils 
feront  partagés  entre  1 enfant  adopté  & fes  frères  nés  après 
fon  adoption  , comme  il  doit  partager-  avec  eux  la  fuc- 
ceflion de  fon  père  adoptif  : les  uns  & les  autres  font 
fournis  à la  même  autorité  paternelle  6c  tutélaire  dont  il 
fera  parlé  dans  les  titres  fuivans. 

TITRE  III. 

De  V autorité  paternelle . 

Article  premier. 

Les  pères  6c  mères  doivent  favoir  6c  apprendre  à leurs 
enfms  que  dans  toutes  les  fociétés  d’hommes  formant  un 
peuple  ou  une  nation  , quel  que  foit  fon  gouvernement,  la 

Plan  de  Code  civil , par  Durand- Mcùllane.  B 
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patrie  a les  premiers  droits  à l'affection  Sc  à lexiftenco 
de  tous  les  citoyens. 

I L 

Dans  la  République  françaife  , les  pères  & mères 
nont  de  puiffance  ou  d’autorité  fur  leurs  enfans.  que 
pour  en  faire  de  bons  & vertueux  citoyens.  Ils  doivent 
leur  enfeigner,  par  leur  propre  exemple,  l’amour  de  la 
patrie  8c  une  entière  foumii&oii  aux  lois. 

I I L 

Les  pères  8c  mères  auront  foin  d'élever  8c  d’i  ftruirë 
leurs  enfans  dans  les  principes  8c  les  vues  des  écoles  na- 
tionales • ils  les  y enverront  quand  ils  feront  de  l’âge  où 
on  les  y admet  * que , s’ils  veulent  les  garder  chez  eux 
pour  les  enfeigner  eux  mêmes  ou  les  faire  enfeigner  par 
d’autres  à leurs  frais,  ils  ne  le  pourront  qu  après  avoir 
fait  prendre  , â U municipalité  , par  1 mftituteur  particu- 
lier , l’engagement  folemnel  de  ne  rien  enfeigner  à les 
élèves  de  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la 
Gon {finition  françaife. 

I Y. 

Après  Dieu  8c  la  patrie , les  pères  8c  mer  es  font  ou 
doivent  être  pour  leurs  enfans' , ce  qu’ils  ont  de  plus  cher 
êc  de  plus  digne  de  leur  refpecl. 

V, 

/ 

Les  pères  8c  mères  obligés  de  lai  fier  leur  héritage  a 
leurs  enfans  dans  une  entière  égalité  de  partage , doivent 
leur  procurer  à tous  fuccefhvemeut  8c  avec  la  même  éga- 
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lité,  rétabîîfTement  qui  leur  convient,  &ns  gêner  en 
aucune  manière  leur  inclination  ou  leur  goût  pour  la 
profeflîon  qu’il  leur  plaira  de  choifir. 

V I. 

La  loi  ne  reconnoît  aucun  droit  de  p alliance  pater» 
nelle  , ni  pour  la  propriété , ni  pour  l'ulufruit  des  biens 
acquis  par  les  enfans , loir  par  leur  induftrie  ou  autrement. 

Le  pète  &;  la  mère  ne  font,  à l'égard  de  leurs  en  fans 
pupilles  ou  pubères  , par  rapport  à leurs  pécules , que  des 
tuteurs  ou  curateurs  fournis  aux  mêmes  > omptes , s’ils  en 
prennent  1 adminiHration  , foit  qu  ils  habitent  enïcmble 
©u  féparément. 

V I I. 

La  puberté  des  garçons  eft  fixée  à quinze  ans  accom-  - 
plis,  & celle  des  filles  à treize  ans  aufli  accomplis,  La 
majorité , tant  des  fiiles  que  des  ga  rçons , efi  fixée  à vin  or- 
un  ans  accomplis. 

VIII. 

La  majorité , telle  qu’elle  vient  d’être  réglée , rend  les 
enfans  des  deux  fexes  libres  dans  tous  les  aéhs  qui  les 
intéreflent  perfonnellementj  mais,  rel  rivement  aux  fonc- 
tions publiques , ils  demeurent  fournis  aux  lois  pour  i’âge 
plus  avancé  qu’elles  exigent. 

TITRE  IV. 

Des  enfans  naturels  j ou  nés  hors  mariage . 

Article  premier. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  de  perfonnes  libres  % c’efi- 

B 2 


sUdire , non  mariées , feront  mités  par  leurs  père  & mère, 
-comme  doivent  1-ètre  tous  les  enfans  par  ceux  qui  leur  but 
donné  le  jour. 

I 1. 


Si  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  né  hors  mariage  n ont 
point  de  biens  pour  être  encore  eux  - mêmes  fous  l'au- 
torité paternelle  ou  autrement , l’enfant  aura  une  ac- 
tion folidaire  pour  fon  entretien  contre  fe«  afcendans  pa- 
ternels de  mate rnel s. 


Si  la  filiation  de  l’enfant  eft  concertée,  elle  fera  fuffifam- 
ment  prouvée  d’abord  par  la  déclaration  du  pete  &c  de  la 
mère  ;V.  par  la  déclaration  de  la  mère , foutenue  de  quel- 
que preuve  par  écrit  de  la  part  du  père  avec  celle  de  la 
fréquentation  j 30.  par  ia  pofTeilion  de  1 état  de  1 enfant  cer- 
tifié par  quatre  témoins  qui  at  erteront  que  1 enfant  a été 
reconnu  du  père  par  des  aétes  ou  des  faits , ou  même  des 
paroles  de  paternité. 


Les  preuves  de  filiation  préfet  ites  par  1 articie  précè- 
dent , ferviront  à l’enfant , foit  avant , foit  apres  que  fon. 
père  ou  fa  mère  , ou  tous  les  deux  auront  contracté  ma- 
riage avec  une  autre  p rfonne.  Ces  preuves  une  fois  re- 
connues, l’enfant  ainfi  ne  hors  mariage,  fera  a 1 inftar 
' de  fes  frères  utérins  ou  confanguins  pour  tous  les  droits 
fuceertifs  dans  les  biens , tant  de  fon  pere  que  de  fa  mere. 


Les  filles  ou  veuv«s  demeurées  enceintes , ne  feront 
plus  tenues  de  fait®  une  expofition  de  leur  état  dans  1® 


cours  de  leur  gro.Teflë  ; elles  feront  feulement,  obligées  , 
, ?,  ne  veu1*™ lc  charger  de  leur  enfant,  de  le  déclarer 
*11  Pf’5efne*  ^a  dation,  afin  qu’il  en  prenne  foin  • 
elles  lui  déclarerait  aufli  le  nom  du  père  , fans  néan- 
moins qu  elles  puiffejnt  y être  forcées,  afin,  que  la  Nation  ait 
Ion  recours , s il  y échec , contre  lui , & pour  fon  rembour- 
re ment  Sc  pour  les  droits  de  4’enfanc. 

V I. 

L’enfant  né  d’un  père  marié  , Sc  dont  la  filiation 
e prouvée  , arna  , fur  les  biens  du  père  , la  moitié  des 
rous  que  la  loi  accorde  aux  enfans  nés  dans  le  mariage  ; 
n lera  egalement  entretenu  aux  frais  de  fon  père  & de 
la  m re  ; & fi  le  père  meurt  fans  enfans , il  recueillera 
la  j^CCc  '0n  Par  moKlé  av£C  fes  héritiers  appelés  pat 

V I I. 

, Les  enfans  nés  daine  fille  notoirement  publique  , font 
a la  charge  de  a Nation  , fauf  à la  mère  de  recünnorrre 
Ion  enfant  Sc  âs  le  foigner  jufqu’à  l'âge  de  tfiois  ans, 
avec  les  fecours  publics,' fi  elle  manque  de  moyens.  Elle 
pourra  garder  fon  enfant  jufqu’à  un  âge  plus  avancé,  en 
rapportant  de  fa  municipalité'  .une  acre  Italien  de  bonne 
vie1  or  mœurs. 

TITRE  V. 

De  l’autorité  tutélaire . 

Article  premier. 

La  pâme , en  adoptant  tons  les  enfans  abandonnés , s’est 
declaree  leur  tutrice  jufqu  ace  qu’ils  foient  en 'état  de  pour-. 

B * 


voir  eux- mêmes  à leurs  befoins,  par  le  travail  auquel  ils 
feront  cievés  par  l’agent  paternel  de  la  Nation  dès  leur 
plus  tendre  enfance. 

I I. 


Si  les  enfans  nés  hors  mariage  ne  font  point  abandon- 
nés par  leurs  père  & mère  ceux-ci  les  éieveront  comme 
les  enfans  nés  de  leur  mariage , s’ils  en  ont  ; & fi  les 
enfan,  nés  hors  mariage  par  fes  père  Ôc  mère  reconnus 
& polfédans  biens,  les  déhiffent  , le  procureur  de  la 
commune  vdllera  à leur  éducation , aux  frais  de  fes  père 
êc  mère  dunt  U pourfuivra  le  paiement, 

I I I. 

Il  fera  donné  un  fureur  aux  enfans  que  leur  père  lais-* 
fera  , par  fon  décès,  en  ba?.  âge, 

I V. 


Il  f?ra  permis  an  père  de  nommer  un  tuteur  à fon  en^ 
fknc,  par  une  (impie  déclaration  écrite  & fignée  de  lui , 
ou  reçue  par  un  officier  pubbe  y la:' mère  aura  toujours 
la  préférence  pour  ce' te  tutèle  , quand  elle  voudra  s en 
çharg.r  même  fur  le  tuteur  ho.fi  par  le  pere.  Il  lui 
fuffira  d’en  faire  fa  déclaration  devant  le  juge  de  paix.. 


Si  le  père  ne  fait  aucun  choix  de  tuteur,  8c  que  la 
mère  ne  veuille  pa«  fe  charger  de  la  tutèle  , le  juue  de 
paix  y fera  pourvoir  par  les  parens  affemblésjde  tuteur 
qu  i b ch  ifiiont  prêtera  ferment  devant  le  juge  de  paix, 
de  bien  remplir  les  devoirs.  6c  d’en  rendre  compte , cç 
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qui  déchargent  les  noimnateurs  ou  électeurs  de  toute  reC 
ponfabilité. 

VI. 

Le  juge  de  paix  eîl  chargé  de  faire  appofer  le  fcellé 
fur  le  mobilier  du  père  qui  [aidé  des  enfans  en  bas  âge, 
^la levée  fuivie  d’inventaire  s’en  fera  .en  préfence  du  juge 
de  paix  , de  deux  parens  du  mineur  ou  pupille  , 8c  du 
tuteur , lequel  demeurera  chargé  de  tous  le  - effets  in- 
ventoriés, ainfi  que  du  prix  des  meubles  èc  effets  inutiles 
ou  dépériffables  que  le  juge  de  paix  , les  d^ux  parens 
8c  le  tuteur  auront  jugé  nécelfaiœ  de  vendre  pour  le  plus 
grand  intérêt  du  mineur. 

V î L 

L’adminillrati on  tutélaire  durera  jufqffà  la  majorité, 
de  l’enfant  mineur mais  avec  cette  différence  que , clans 
fcn  âge  de  pupillarité,  c’eft-à-clire  . jufqu’à  ce  qu’il  aie 
■atteint  fa  puberté  accomplie , le  tuteur  aura  la  pleine  ad- 
miniftration  de  les  biens  ; mais  après  la  puberté  jufqu’à 
Tâge  de  vingt-  n ans  accomplis  où  il  pourra  difpofer  plei- 
nement de  les  biens,  le  mineur  aura  la  jouiffance  de  fes 
revenus  ; il  en  concédera  valable  quittance  , fans  néan- 
moins qu’il  paille  palier,  les  baux  de  les  biens  fans  f af- 
filiante 8c  I’autorifation  de  fon  tuteur. 

V I ï L 

Tant  que  durera  la  tutèîe,  les  biens  du  mineur  fonr 
inaliénables , fi  ce  n’elï  pour  acquitter  fes  dettes  légitimes 
8c  pour  d’a  très  caules  jugées  utiles  au  mineur  par  un© 
alfemblée  de  parens,  préfidée  du  juge  de  paix. 

Le  tuteur  fera  tenu  de  faire  le  remploi  des  fonds  dons 

B 4. 
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il  recevra  le  rembourfêment , ainfi  que  du  réfidu  des  rente? 
êc  revenus,  s’il  y en  a fuffifamment,  de  la  manière  qui 
fera  jugée  la  plus  utile  au  mineur  par  la  même  affemblée 
de  parens , préfidée  du  juge  de  paix. 


I X. 

Le  tuteur  rendra  le  compte  de  fon  adminiflration 
l'époque  où  le  mineur  étant  entré  dans  la  jouifTancé  de 
fes  revenus  , il  a intérêt  de  corinôître  fes  moyens,  fes 
droits  de  fes  charges.  Ce  compte  fera  entendu  8c  clos  par 
les  officiers  municipaux.  Le  procureur  de  la  commune 
eft  tenu  de  veiller  à ce  que  les  tuteurs  s’acquittent  loyale- 
ment de  leurs  fonctions,  -ainfi  qu’à  tout  ce  qui  peut  in- 
téreffer  en  général  les  enfans  au-deffous  de  quinze  ans  pour 
les  garçons,  de  de  treize  ans  pour  les  filles. 


X. 


Si  le  père  délaiffe  pîu fleurs  enfans  en  bas  âge,  le  tu- 
teur continuera  fon  adminiftration  entière  jufqu’à  ce  que 
le  plus  jeune  de  ces  enfans  ait  atteint  fa  puberté  accom- 
plie , afin  que  l’adminifiration  ne  foit  pas  diviiée  ou  ar- 
rêtée au  préjudice  de  l’intérêt  commun  des  enfans  , du 
eue  le  tuteur  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  plufieurs 
comptes. 

X I. 


Il  en  fera  de  même , fi  le  père  délaillè  des  enfans  dont 
les  uns  foient  pupilles  de  les  autres  mineurs  ou  pubères  ; 
mais  fi  quelqu’un  des  enfans  étoit  alors  majeur  de  vingt-un 
ans,  ou  qu’il  le  devienne,  tandis  que  fes  autres  frères 
ou  fœurs  feront  pupilles  ou  mineurs  , Je  tuteur  fera  dès- 
lors  obligé  de  délivrer  à l’enfant  majeur  toute  fa  part  en- 
tière de  la  fucceffion } de  s’il  a déjà  adminiftré , il  fera 


compte  au  même  de  fa  part  au  bénéfice  de  fen  admi- 
niftration. 

XII. 

Il  n y aura  point  de  tuteur  honoraire  dans  aucune  fort* 
4e  tutèls  , & les  excufes  des  tuteurs  nommes  faont 
fe hmairement  fur  mémoire  communique  aux  01^ 
teurs  par  deux  arbitres  publics.  Pendant  «cte  inton«, 
fi  briève  quelle  foit , le  tuteur  nomme  fera  tenu  v p 

fes  fonctions. 


T 


T T R E VI. 


Des  Curateurs , 


Article 


r e m i e R. 


I!  fera  donné  un  curateur  à l’mfenfé  dont  la  demence 
fera  conftatée  par  les  faits  qui  feront  prouves , & que  1 on 
confinera  dans  un  procès-verbal  arreté  & rédigé  dans  une 
affemblée  de  pareus,  préfidée  du  juge  de  paix  qui  aura 
interrogé  l’infenfé  & recueilli  fes  reponfes. 

I I. 

Il  fera  procédé  de  même  à fêtard  du  prodigue  dont 
la  conduite  «endroit  à une  forte  de  folie  dont  les  mal- 
honnêtes  gens  abuferoient. 

I I I. 

Les  curateurs  feront  nommés  dans  la  même  forme, 
que  les  tufeuts. 


Les  officiers  municipaux  font  les  curateurs- nés  de  tous 
les  enfans  g ont  les  pères  font  au  fervice  de  la  Patrie. 

Y. 

Le  procureur  de  la  commune  eft  le  curateur-né  de  tous 
les  abfens  que  perfonne  ne  repréîente  fur  les  lieux,  pour 
la  défenfe  de  leurs  intérêts. 

TITRE  VIL 
Section  première. 

Des  SucceJJions  ab  inteftat  en  ligne  directe* 
Artiçle  premier. 

La  loi  ne  reconnoit,  dans  la  République  françaife  » 
quune  feule  8c  même  nature  de  biens  dans  les  patri- 
moines des  familles,  qu’un  même  genre  de  parenté, 
quoique  provenant  des  deux  fexes.  Il  ne  fera  fait  en  au- 
cun cas  , ni  fous  aucun  prétexte,  de  diftinélions  de  biens 
propres  & d’acquêts,  de  biens  paternels  & maternels, 
d eifoc  8c  de  ligne , d’agnats  8c  de  cognats , 8cc.  Tous 
ufages,  lois  8c  coutumes  contraires  à la  pré  ente  difpofî- 
f tion  , font  abrogés  dans  toute  l’étendue  de  la  République 
francaife. 

IL 

Il  n y aura  plus  en  France  qu'une  feule  ipanière  de 
succéder  ab  intejlat . 


2-7 


1 1 1. 

T,es  enfans  des  deux  fexes  fuccederont  par  égales  por 
rions  à leurs  pères.  & mères  Sc  leurs  afeendans. 

î V. 

T a repréf  ntation  aura  lieu  indéfiniment  en  ligne  di- 
refte  & défendante. ! Ainfi , les  petits-fils  dont  le  pere 
décédé,  {accéderont  à leurs  aïeuls  & aïeules  concurrent 
ment  avec  les  frères  & fours  du  défunt,  pour  la  meme 
portion  que  celui-ci  auroic  eue  dans  les  f, recelons  de  fi» 
père  & mère,  s’il  eût  été  vivant  . l'époque  de  leur  décès. 
Il  en  fera  autant  clés  amère-oerits-fils. 


I,es  afeendans  (accèdent  à l’enfant  qui  meurt  fans  poF- 
;érité  & fans  frères  & fours , par  égales  parts  & pomon^ 
nue  fi  l'enfant  lajffe  des  frètes  & des  fours , . héritage  fa 
partage  alors  pat  égales  parts  &r  portions  entre  les  alcen- 
dans  & les  hères  & fours  du  défunt. 

y i. 

Il  eft  défendu  aux  pères , mères  & autres  afeendans  ,de 
porter  aucune  atteinte  ni  directement  m mdirettement 
Lit  par  donations,  inftitutions , ventes  du  autrement, 
l’entière  égalité  qui  doit  être  fume  dans  le  partage  .^8 
leurs  fucceffieus  entre  leurs  defondanS.  Toutes  drlpoli- 
tions  contraires  , toutesrenonciàtionsde  là  part  des  e tans 
à l’héritage  de  leurs  pères  , mères  & autres  afeendans 
eacçre  vivans , foie  dans  des  pactes  & articles  de  mariage». 


25 


Si" ("r  “ pr  dw“*a--  s»  »»ifc  * p^. 


f~  teawri^Æ^*^  * 

cte  rendu  à cet  égard  denv  r?'  de  v ^rt^ente  lûl  » comme  ii  a 
tuante,  le  1 5 avrfl  , * 7£  S ’ lu"  ?ar  l'Afcmblée  confti- 
"ale,  le  4 janvier  i7oj  ’n^f  r * far,  la  Convention  natio- 
L«  articles  de  Lriafè  h dil7aio"  Vivante: 

avril  I79,  i rer0nt  fu.  S d 7e  ®P?q«e  anterieure  à la  loi  du  15 

alors  exiftantes  de  manière  &-'a  dlfPofition  des  lois 

tractuedes , & les  c'aufes  &•  V ?S  donat!0ns  ’ mftitutions  con- 
autres.  droits  fucceffifs  fur  lef  h"'  renonciation  à tous 

leur  effet,  fi  leÆ  fit  **  & «*«  «»«* 

n a voit  rien  été  cltanré  à r«  d °nj  enî°re  vlvans>  comme  s'il 
maternelles.  H n'y  a d'anéart  n 1 d7^uccel.fions  paternel 'es  & 
pagne  les  infiituiLns  contr'affuelle?  & diTt'T  ^ °nta“°m- 

s.  ■'*  “«»»•■  ifcïs:  as 

?7'^m*ïmï'iîidd  "?’£  K“““"  * t»  W do  ,1 

mlti  tu  tiens  & renonçai»  r 4 J Vler  179 1>  !c's  donations, 
•ù  elles  auroient  en  dét If rCnyntrtteiJUcS  dans  le  ftuI  cas 
mère  ; arrivée  le  a.  »„  • s effets.  Par  !a  mort  des  père  & 
pères  ou  m^res  fontencor^  ’ ÏTiaiS  .c**ts  Icront  fi  Ic$ 

depuis  le  4 janV^ " ^ °U  sil*  ne  *"  décédés  qu, 

^te ^oSrieure  ^.renonciat;°ns  contraries  d’urre 

^uand  même  les  pères  eî?ier.s  ^0nt  a^OUment  nulJes , 

époque , parce  qu£  g~?  * ®e?*s  Croient  morts  depuis  la  même 

décret  du  il  avril  Vn^  dont*  fur  la  düpofiticn 

po/W  testamentaires  aJxaueul!"  ^ * ete?d'r  auÀ  J“r  les  d!f. 

appliquer  la  loi  de  V évalué d • /*  pourroit  pour  bonnes  raifonj 

ii*iverJkid:: iSstV/:  pyT-  janvierr 1788  • '«« 

cafifê  bien  des  exhéredarinr*  ’ ‘ a s rtvoiutlon  $UI  fi  préparoit , 
aucun  doute  fur  le  décret  Pa'f\  ^ °n  df  P'~"LLt  a °,e  Pe  former 
ment  défendu  aux  pères  & mères 'éw  deriuer’où  9 «ftetpreffé, 
Puiffe  bleffer  l'égafité  auehlnî  A fm?  forte  d'afte  fiui 

fe-enfo»,  fanSSdifdnffion  fi  r . oTn  ?"!  'CS  droits  de  tous 

«Lr  I w ^ ^ ^ & mère. 
fi"  un  rapport  particulier.  “ * *re  r^;/ré 
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YII. 

Tout  ce  que  les  pères,  mères  et  autres  afcendans  auront 
donné  à leurs  enfans  pour  leur  mariage,  ou  pour  tout 
-autre  étabiiffement,fera  fournis  au  rapport  dans  le  partage 
de  leurs  fuceeiïions  encre  tous  les  enrans  co-heritiers. 

VIII. 

Les  droits  fucceflifs  des  enfans  adoptes  6c  des  enfans 
hors  mariage , font  tels  qu  ils  fe  trouvent  réglés  par  les 
titres  II  6e  III. 

SECTION  II. 

Des  Succédions  ab  inteftat  en  ligne  collaterale .. 

Article  premier. 

A défaut  d’enfans  6e  d'afeendans,  la  fucceffion  d’un  ci- 
toyen écheok  à fes  frères  6c  foeurs  par  égalés  portions. 

I I. 

La  repréfentation  a lieu  au  premier  degre  feulement  en 
ligne  collatérale j aind  les  enrans  du  frere  6c  de  la  foeur 
décédés  fuccèdent  à leur  oncle  j ou  a leur  tante , con- 
curremment avec  les  frères  6c  fœurs  vivans  du  défunt , 
pour  la  part  que  leur  père  ou  mère  auroit  eue  s il  eut 
été  vivant  à l’ouverture  de  la  fucceffion  dont  il  s'agit; 

I I I. 

Après  le  premier  degré  de  parenté  en  ligne  collaterale* 


/ 
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la  fucceflîon  ah  Int eff ai  èÆ. déférée  par  la  loi  à ceux  que 
la  nature' y appelle  pai  les  liens  du  fang,  mais  de  telle 
forte  dans  felprir  de  h tre  nouveau  gouvernement,  que 
rous  les  parais  des  deux  fexes  au  fécond  & au  troiflème! 
degré  y participent,  quoique  clans,  une  proportion  diffe- 
rente. 

Ainfi  les  deux  tiers  de  la  fucceflîon  feront  partagés 
entre  les  païens  du  fécond  degré,  & l’autre  tiers  •entre 
les  parens  du  troiflème,  le  tout  également  & par  tete  , 
quel  que  foit  le  nombre  des  uns  & des  autres, 

i y. 

Quand  le  défunt  n’aura  de  plus  proche  parent  qu’au 
troiflème  degré,  la  moitié  de  la  fucceflîon  fera  partagée  ! 
entre  les  pareils  du  troiflème  degré;  1 autre  moitié  ferai 
partagée  entre  ies  parens  des  quatrième  & cinquième  degré,, 
&'  la  Nation  prendra  fur  la  fucceflîon  , le  douzième  dont  ! 
elie  fera  verfer  le  montant  dans  la  caiffe  des  fonds  defti-  1 
nés  aux  fecours  publics. 

y. 

f uand  le  défont  ne  laiflèra  de  parens  qu’au  quatrième 
degré,  fa  fucceffien  fera  partagée  entr’eiix  , quel  que  foie  | 
leur  nombre,  par  moitié,  & l’autre  moitié  fera  partagée  ' 
par  égales  portions  entre  les  parens.  au  cinquième  & au  i 
nxième  degré,  La  Nation  prendra. fur  le  total  de  l’héri-  | 
rage,  le  dixième  pour  ics  fonds  des  fecours  publics. 

V I. 

Que  fl  le  défunt  ne  laifle  que  des  parens  au-dela  du 
flxième  degré  , alors  la  fucceflîon  fera  partagée  entre  la  j 
femme  du  défunt;  shl  étoit  marié  8c  que  la  femme  ait 
furvécu  la  Nation  qui  fera  feule  à fuccéder  fl  le  défunt 


n’étoit  pas  marié,  on  que  la  femme  Fait  prédécé^é,  pour 
faire  de  cette  fuccdlion  le  même  emploi  dans  les  fonds 
des  fecours  publics. 

V I I. 

Par  les  difpôfitions  des  précédens  articles  le  parent  plus 
proche  , quoique  plus  avantagé  , n’exclut  pas  entièrement 
comme  ci-devant , le  parent  plus  éloigné.  Dans  le  même 
efprit,  & p >ur  rendre  la  iunfprudence  plus  uniforme  , le 
droit  ou  la  faveur  du  double  lien  en  matière  de  fuccdlion 
efl:  aboli  en  France;  les  en'fans  d’un  père  ou  d’une  mère 
remarié  lui  fuccèdenc  par  égaies  portions  avec  les  enfans 
du  fécond  lit. 

TITRE  VIII. 

Des  difpofitious  Teflamentaires . 

Section  première. 

De  la  manierre  de  difpofcr. 

Article  premier. 

Les  pcre  & mère  qui  ont  des  enfans  ne  peuvent 
faire  des  teftamens  que  pour  leur  nommer  des  tuteurs  , 
quand  ils  prévoient  que  leur  mort  peut  les  laiuer  en  bas 
âge , ou  pour  nommer  des  curateurs  à ceux  de  leurs 
enfans  qui  fe  trouveroient  en  démence. 

I I. 

Les  citoyens  qui  n’cnt  ni  enfans  5 ni  afcendans , peu- 


A'ent  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament  dans  l’ordre  Sc 
les  termes  fui  vans. 

I I I. 

Le  citoyen  qui  n’a  point  d’enfans , mais  qui  a des 
frères  ou  des  fœurs  , ou  des  neveux  8c  meces  en  fans  de 
fes  Frères  8c  fœurs , peut  difpofer  librement  de  la  moitié 
de  fes  biens } les  quatre-cinquièmes  de  l’autre  moitié 
feront  néceflfairement  répartis , entre  fes  frères  8c  fœurs , 
neveux  8c  nièces  dans  l’ordre  des  fuccedions  ab  intejlat  • 
l’autre  cinquième  5 qui  fait  le  dixième  du  total  de  l’hé- 
ritage,appartiendra  a la  nation , qui  en  fera  verlsr  le  montant 
dans  la  caiife  des  fecours  publics. 

. I v.  f V 

Il  en  fera  de  même  lorfque  les  plus  proches  parens  du 
fefbreur,  feront  oncles  ou  tantes  , f.  ères  ou  fœurs  de 
fes  père  8c  mère  ; que  s’il  y a des  afcendans  en  ligne 
directe  en  coucou;  s , foit  avec  les  feres  , neveux  ou 
nièces , ils  auront  en  quelque  nombre  qu  ils  foient , a eux 
feuls , la  moitié  des  quatre-cinquièmes  indifpomblcs. 

V. 

Le  citoyen,  qui  n'ayant  point  d’enfans , a pour  parens 
plus  proches  non  des  frères  8c  fœurs,  neveux  ou  nièces , 
oncles  8c  tantes , mais  des  coufins  - germains  enfans  de 
frères  8c  fœurs  de  fes  père  8c  mère  , il  pourra  ditpoter 
des  deux  tiers  de  fes  biens,  en  faveur  de^qui  bon 
lui  femblera  ; les  deux  parts  de  l’autre  tiers  feront  ne- 
ceflairement  réparties  entre  les  parens  plus  proches  au 
même  deeré  ; 8c  latroidème  part  qui  fait  le  neuvième 
de  T héritage , fera  recueillie  par  la  nation  8c  deftmée  pour 
les  fecours  publics. 


V I. 


Si  le  teftateur  n’a  pour  parens  plus  proches  que  des 
confins  iffiis  de  germains,  c ’eft-à-dire , au  troifième  degré 
de  parenté  en  ligne  collatérale  , il  pourra  difpofer  des  cinq 
huitièmes  de  fon  héritage  en  faveur  de  qui  bon  lui  fem- 
blera;  les  deux  autres  huitièmes  feront  nécelTairement 
répartis  entre  les  parens  plus  proches  ; 8c  le  dernier 
huitième  fera  pour  les  fonds  deftinés  aux  fecours 

y 1 1. 

Le  teftateur  qui  n’a  que  des  parens  au  quatrième  degrés 
pourra  difpofer  des  cinq  feptièmes  de  fon  héritage  , en 
faveur  de  qui  bon  lui  femblera  ; un  feptième  fera  réparti 
néce {faire ment  entre  les  parens  au  même  degré;  8c  i’aurre 
feptième  fera  pour  les  fecours  publics. 

J1  en  fera  de  meme  , lorfque  le  reftateur  n’aura  des 
parens  plus  proches  qu’au  cinquième  degré  , ou  qile  des 
parens  au  fixième  degré. 

VIII. 

La  portion  réfervée  par  les  articles  précédons  pour 
être  répartie  néceftanement  entre  les  parens  plus  pioches, 
ne  fouftrira , ni  retranchement  , ni  augmentation , tel 
que  foit  leur  nombre. 

Mais  fi  le  teftateur  difpofe  de  la  partie  libre  de  f es 
biens , jufqu’au  tiers  de  la  totalité  de  fon  héritage,  en 
faveur  d’un  ou  de  plufieurs  de  fes  parens , dans  les  fix 
degrés  de  parenté  . qui  fé  trouvent  compris  dans  le  rôle 
des  pauvres  contribuables , dans  ce  cas  , la  nation  n’aura 
rien  à retirer  de  fa  fucceftion  pour  les  fecours  publics, 

I X. 

Si  le  teftateur  n’a  aucun  parent,  ou  n’en  a qu’au de- 
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la  du  d-ièuie  degré , la  nation  lui  fuccédera  au  profit  des 
fonds  deftine,  aux  fecours  publics  ; & quand  elle  fuccèd* 
pour  fa  part,  en  concurrence  avec  les  parens,  ceux-ci  ne 
reltem  pas  moins  fournis  au  droit  d’enregiftrement  im- 
pofe  pour  leurs  parts  refp  étives  de  la  même  faccÆon. 

SECTION  II. 

De  la  forme  des  teJLxmtns. 

Article  premier. 

Pour  difpofer  , e fes  biens  dans  l’ordre  qui  vient  d’être 
prefent,  U faut  t te  majeur  ; c’eft-à-dire,  âgé  de  vin^t- 
un  ans  accomplis.  ° 

1 1. 

Le  teftament  fera  valable,  quand  il  aura  été  reçu  pat  un 
notaire  c ui  1 aura  écrit  lui  même  fous  la  diétée  du  tefta- 
teur,  en  p éfence  de  cinq  témoins  non  parens  au  troi- 
lième  degré  du  teftatcur , qui  foufcrironc  le  teftament 
apres  1a  ieéture. 

II  I. 

, -Çe  teftament  fera  également  valable,  quand  il  aura  été 
écrit  date  en  toutes  lettres , &•  ligné  a toutes  les  nacres 
par  le  teftateur  lui-même,  quelque  parc  qu’on  le  trouve 
apres  fa  mort.  • 

I V. 

Les  teftamsns  pourront  être  faits  à découvert  ou  fous 
Je  cachet  au  choix  des  teftateurs  qui,  dans  ce  dernier 
cas, _s ils  ne  lavent  écrire  , déclareront  fur  l’aéte  de  fuf- 
cripnon , écrit  par  le  notaire  qui  aura  reçu  le  teftament, 
la  petfenne  donc  ils  ont. employé  la  main  nour  écrire  le 
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teftament  ainiî  cacheté.  Le  même  nombre  de  cinq  té- 
moins  fuffira  pour  le  teftament  clos  ? comme  pour  le  toC*. 
t ament  ouvert  & nuncupatif. 

V. 

Soit  que  le  teftateut  écrive  lui-même  fon  teftament  ; 
foit  qu’il  foit  écrit  ou  reçu  par  un  notaire,  il  y fera  fait 
mention  de  l’état  de  famé  ou  de  maladie  du  teftateur. 

V I. 

De  quelque  manière  de  en  quelques  ternies  que  la  vo- 
buté’ du  teitateur  foie  exprimée  dans  le  teftament,  elle 
fera  exécutée,  fans  qu’il  foit  néceffaire  d’y  obferver  rigou- 
reufement  aucune  autre  forme  que  celles  preferites  dans 
les  articles  précédera  , fous  peine  de  nullité.  Il  ne  fe  ftra 
donc  plus  , félon  les  différera  pays,  aucune  difti'néton 
d’héritier  de  de  légataire  univerfel , de  codicille  ; dé, tef- 
tament, donation  d caufe  de  mort,  & c.  Mais  pour  l’or- 
dre de  l’exécution  du  teftament , il  fera  néceflaire  que  le 
teftateur  , fans  nommer  des  exécuteurs  étrangers  , y inf- 
titue  un  héritier  pour  la  délivrance  des  kgs  de  l’exeicice 
de  toutes  les  adions  de  l’hérédité. 


Il  n’eft  plus  permis  de  faire  dans  les  teftamêiis  dés 
fubfticutijns , ni  directes,  ni  fidéi-commiftaires.  Les  pères 
ne  peuvent  pas  plus,  tcfttr  pour  leurs  enfans  pupilles  de 
pour  leurs  enfans  aliénés  que  pour  eux-mêmes. 

VIII. 

\ . 

Il  n’eft  permis  de  fabe  des  fondations  de  legs  pieux  d 
les  teftamens  , qu’en  faveur  des  établiftèmens  nationa 
pour  les  fonds  deftinésaux  divers  fecours  publics. 

C % 


SECTION  III. 

Des  fcellés  & inventaires . 

Article  premier. 

Dans  le  nouvel  ordre  des  difpofitioiis  reftamenraires^ 
les  {celles  8c  les  inventaires  font  devenus  d’une  néceflité 
mdifpenfable  , a caufe  de  1 intérêt  que  doivent  y prendre 
la  nation  8c  les  parens  en  générai  • mais  pour  en  épar- 
gner , autant  qu  il  efl  poflible , les  frais  8c  les  embarras 
il  y fera  procédé  de  la  manière  la  plus  Ample. 

I I. 

t Comme  il  y aura  dans  tous  les  difh>6ts  des  agens  pour 
1 admimftration  des  fecours  publics,  avec  des  fubllituts 
qui  auront  également  un  caractère  de  foi  p blique , il 
leur  fera  attribue  fpecialement  le  droit  8c  la  charge  d’ap- 
pofer  le  fcellé  au  mobilier  de  tous  ceux  dont  la  mort 
donne  ouverture  à une  fuccefiion  3 foit  ab  inteftat , foie 
fceftamentaire. 

I I I. 

L agent  des  fecours  publics  , ou  fon  fubftitnt , appofera 
donc  ce  fcellé  en  préfence  au  moins  de  deux  parens  dans 
les  degres  utiles } il  fera  levé , 8c  l’inventaire  fe  fera  par 
les  mêmes  perfonnes , auxquelles  pourront  fe  joindre  tou- 
tes celles  qui  ont  quelque  intérêt  à la  confection  de  l'in- 
ventaire. 

i y. 

L inventaire  fini , il  fera  dépofé  en  mi nure  au  greffe 
de  la  municipalité  > 8c  les  effets  inventoriés  ou  leur  garde 
fera  confiée  à celui  que  les  perfonnes  préfentes  à l’inven- 
taire auront  choifi,  j ufqu’à  ce  que  le  partage  de  la  fuc- 
ceflîqn  fe  faffe  le  plus  prochainement  poifible.  Le  gardien 
acquittera  les  frais  funéraires  8c  tout  ce  qui  ne  peut  fouf- 
frir  de  délai  dans  le  paiement^  fous  acquit  8c  valable  dé- 
tisarge. 
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Motifs  & dévcloppcmms  des  articles  de  lois  qui 
forment  le  fécond  livre  du  plan  du  code  civil 
& uniforme . 

LIVRE  IL 
TITRE  PREMIER. 

Section  première. 

Du  mariage  & du  divorce . 

Articles  I & I I. 

Le  premier  article  de  ce  titre  auroit  été  mieux  placé 
dans  la  conftitution  ; mais  il  a dû  au  moins  être  rappelé 
ici  : j’ai  obfervé  , dans  ma  critique  fur  le  premier  plan 
de  conftitution  , que  j’approuvois  1 ’omiffion  qu’on  y avoir 
faite  de  cet  article  inféré  dans  la  première  Conftitution 
monarchique.  La  pleine  liberté  des  cultes,  établie  & ga- 
rantie comme  elle  eft  aujourd’hui,  ne  fouftroit  plus  une 
difpofttion  conftitutionnelle  qui  fembloit  fe  rapporter  à 
la  pratique  d’un  cuire  particulier;  mais  comme  cette  dif- 
pofïtion  renferme  un  principe  fur  lequel  repofent  deux 
grandes  & inr  portantes  lois,  celles  qui  règlent  la  nouvelle 
forme  des  mariages  & le  divorce  , j’ai  cru  nécelîàire  d’en 
faire  le  premier  fondement  de  ce  premier  titre  du  liv.IL 

Je  l ai  fait  avec  d’autant  moins  de  peine  que  c’eft  en 
quelque  forte  à moi  feul  qu’eft  due  cette  première  dif- 
tinélion  entre  le  contrat  8c  le  facrement  dans  le  mariage 
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des  François  catholiques  , entre  la  manière  de  le  conftater 
ou  de  le  déclarer  devant  les  officiers  civils,  & la  célé- 
bration relïgieufe  devant  fon  curé  ; la  preuve  en  eft  dans 
mon  rapport  & fa  fuite  fur  cette  matière  dans  l’AfTëmblée 
conflit  liante  , où  perfonne  avant  moi  n avoit  traité  ni  pro- 
pofé  rien  de  pareil.  U eft  vrai  que  , dans  la  conviàion  de 
mes  principes , j avois  alors  la  bonne  foi  de  croire  qu  ils 
triompheroient  par  leur  évidence , des  obdacles  de  l’igno- 
rance ou  de  l’intérêt  j mais  il  ne  fut  pas  poffible  d’ajou~ 
ter  ce  nouveau  règlement  à tant  d’aurres  qui  fe  firent  alors 
contre  les  abus  eccléfiaftiques.  A peine  d’Affe^hléé  légif- 
lative  a-r-elîe  pu  les  vaincre  aux  derniers  jours  de  fa  feiîion 
le  20  feptembre  1792  : elle  a fait  palier  le  divorce  qui 
fut  auflî  propofé  vainement  à l’Afiembiée  conftituante  par 
d’autres  que  par  moi. 

Je  1 avoue  avec  la  meme  (incériré  , Æn  cliftmguant 
dans  le  mariage  le  contrat  d’avec  le  facrement , tn  pro~ 
pofant,  pour  moyen  comme  indifpenfable  de  réforme,  le 
mariage  des  prêtres  , je  m’abftins  de  parler  du  divorce  ; 
il  eft  comme  une  fuite  du  contrat  , dans  le  mariage  for 
lequel  la  piiiffimce  civile  peut  tout  ordonner  ; & cer- 
tainement, dans  i état  où  font  aujourd’hui  nos  mœurs  , 
elles  gagnent  plutôt  quelles  ne  perdent  au  divorce  : il 
fert  merveilleufement  à la  bonne  conduite  & aux  égards 
réciproques  des  mariés  entre  eux  ; je  n’y  vois  politiquement 
que  le  bien. 

_ Mais  le  mariage  célébré  devant  les  autels , peut- il  être 
diftous  fans  une  loi  de  l’églife?  c’eft  de  quoi  ,dans  la 
liberté  des  cultes  , la  loi  civile  ne  . s’ènquiert  point.  Bien  des 
gens  s en  feroient  une  peine,  8c  je  fuis  de  te  nombre; 
mais  je  ne  doute  point  que,  dans  les  premiers  temps 
calmes , l’églife.  catholique  ne  fa  lie  â ce  fu  je*  une  loi  qui 
réponde  , 8c  au  defir  8c  a.ux  befoms  des  Français  catho-. 
liques  , pour  le  repos  & rintérêt  de  leur  confciçnce  ; e.lç- 
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pourvoira  auffi  par  une  loi  au  même  vœu  pour  le  mâ^* 
nage  des  prêtres  qui , depuis  long-temps,  ont  voulu,  dans 
Téglife  latme,  fe  faire  honneur  d’une  vertu  que  le  pins 
grand  nombre  ne  pratiquoit  pas  * ce  qui  a fait  tout  le  mal, 
& des  mi  ni  lires  eux-mêmes  , 8c  de  leur  miniftère. 

Dans  l’état  préfent , ils  font  autorifés , en  qualité  de 
citoyens  , au  mariage  par  la  loi  qui  ne  le  conftdereque 
comme  un  contrat } mais  quand  on  refufè  d le  bénir  dans 
l’ églile  comme  fiacrement , jufquà  ce  que  Péglife  en  aie 
décidé  autrement,  ils  n’ont  de  plainte  a faire  quà  eux- 
mêmes  ou  à leur  confidence.,  dont  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  fe  mêler  dans  la  pleine  liberté  des  cultes  garantie 
par  la  conftitution. 

Il  en  efb  tout  autant  des  mariages  des  religieux  & reli- 
gieufes  ; i's  font  valides  aux  yeux  de  la  loi  qui  ne  voit  en 
eux  que  des  hommes  de  des  femmes,  des  citoyens  & des 
citoyennes  ; mais  à leur  égard  , ne  s'agiffant  que  d’un  vœu 
dont  l’accomphlTcment  eft  devenu  impoihble  dans  1’efprin 
& les  vues  defon  r million  , il  y a un  moyen  pour  raf- 
finer leur  confcience  ; ce  moyen  eft  la  difpenfe  de  leur 
évêque  qui  peut,  en  cette  matière,  tout  ce  que  pouvoir 
le  p pe  , quand  on  lui  laiftoit  exercer  en  France  une 
auroriré  8c  meme  une  jürifdi&ion  inconnue  avant  le 
onzième  fiée  le  de  i’égîife.  S’il  eft,  à mon  avis  , un  cas  où 
la  difpenfe  foie  légitime  , c’eft  celui  que  néceffitent  les 
drconftaîijces  & où  il  s’agit  d’éviter  un  mal  pour  faire  un 
bien. 

Par  une  autre  conféquence  du  même  principe , il 
n’imnorte  pas  que  les  parties  qui  déjà  par  leur  confen- 
tement  réciproque  de  lincère,  ont  forme  le  mariage  entre 
elles  , aillent  déclarer  leur  volonté  ou  plutôt  leur  engage- 
ment à la  municipalité,  avant  ou  après  avoir  été  à l’églife 
C’eft  donc  par  une  fauife  interprétation  de  la  loi  qui  ne 
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dit  rien  à ce  fujet , que  certains  évêques  ont  réglé  dans 
leurs  departemens  que  les  curés  ne  pourraient  bénir 
que  les  mariages  déjà  contrats  devant  la  municipalité. 

Néanmoins  cette  difpofiti on  fe  juftifie  par  la  confidé- 
ration  que  fi  les  parties  n’alloient  pas  à la  municipalité, 
apres  avoir  été  a 1 egufe  , les  enfans  d’un  pareil  mariage, 
ne  feraient  pas , comme  on  a dit  jufqu’ici , légitimes  • parce 
que  ta  loi  civile  nereconnoît  pour  mariage  valide . & par 
confequent  pour  union  légale  entre  deux  époux  , que 
celte  qui  a ete  formée  par  un  mariage  comra&é  félon  les 
i-egles  qu  elle  a prefcrites  ; & c’eft  apparemment  ce  que 
les  evêques  nom  pas  voulu  laifler  à la  merci  & comme 
aux  caprices  des  parens  qui  , après  avoir  reçu  à 1 eglifë 
la  benediébon  nuptiale  . pourraient  bien  ne  plus  aller 
ailleurs  pour  cette  affaire. 


I I I. 

La  loi  fur  le  divorce  a paru  incommode  dans  fon  exé- 
cution ; Sc  cela  n efl  point  étonnant,  parce  que  les  époux 
qui  ont  ^salement  la  peniée  du  divorce,  font  dès-lors 
ions  1 empire  d un  defîr  & même  dune  padion  qui  s’irrite 
des  obttâcles  ; mais  la  loi  qui  eft  fans  paillon  n’a  mis 
ces  obitacles  que  pour  bonnes  caufes  , à une  faculté  qui 
dans  ion  efprit  doit  opérer  le  bien  par  elle  feule  , c eft- 
a-dire  que  , par  la  feule  idée  du  divorce  , les  mariés  fe 
comportent  communément  de  manière  à ne  pas  divorcer. 
On  fut  a Rome  500  ans  depuis  la  loi  qui  autorifoitle 
divorce , à en  voir  un  feul  exemple.  Que  fi  donc  les  époux 
en  viennent  jufq  ue-la  , ce  n effc  pas  un  mal  qu’ils  trouvent 
encore,  dans  f exécution , des  difficultés  & des  délais  qui 
les  fafient  rentrer  en  eux  , pour  ne  pas  confommet  un 
deuein  toujours  fâcheux  dans  fes  effets , fur- tout  quand 
H y a des  enfans. 
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Ces  obférvations  ne  s’appliquent  principalement  qu’aux 
deux  premiers  cas  de  l’incompatibilité  de  1 humeur  & 
du  confentement  réciproque  des  parties,  la.  loi  na  1 - 
tingué  parmi  les  autres  l 'adultéré  , que  fous  le  nom 
générique  de  crimes  ; il  n’en  eft  pas  de  plus  grand  dans 
fe  mariage  & même  dans  la  fociété  , par  le  tort  quil 
caufe  aux  bonnes  moeurs.  Une  règle  antique  porte  : 
Pater  efl  quem  jufirt  nuptU  demonjlrant  , par  ou  les 
femmes  dépravées  donnent  impunément  aux  hmi.  les , 
pour  l’objet  de  leur  tendre  (Te  & pour  leurs  heritiers  , 
des  enfans  étrangers  & le  fruit  de  leurs  débauchés.  Il 
eft  digne  d'une  République , qui  ne  doit  s | établir  de 
qui  ne  peut  fe  foutenir  que  par  de  bonnes  lois  & “e 
bonnes  mœurs  , de  rappeler  à ce  fujet  toute  la  fcvente 
des  lois  grecques  &c  romaines. 

SECTION  IL 


Des  articles  & pacles  nuptiaux. 

Art.  I & I L 

L’on nauroit  fu  ménager  les  efprits  fur  les  différentes 
coutumes  en  matière  des  paébes  nuptiaux  ou  des  droite 
matrimoniaux  , fans  tomber  ou  dans  l’ineptie  , ou  dans 
l’embarras  même  dont  nous  avons  voulu  lortir,  sn  nap- 
pant cette  diverfité  monftrueufe  d ufages  & de  pratiques 
en  cette  matière.  Il  a donc  fallu  rendre  tous  les  pay^ 
égaux , en  aboliffaht  à cet  égard  les  coutumes  de  tous , 
{ans  néanmoins  faire  tort  à aucun  , en  liiffant  par-tout 
les  difpolitions  matrimoniales  à l’entière  liberté  des  parties 
intéreffées,  & les  feules  intéreffées  au  changement. 

Ce  fera  donc  à,  elles  à s’arranger  : comme  les  moeurs  , 
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les  habitudes  de  leurs  nivc  ?~1  *• 

importe  feulement  à la  R»  ur  jS  , entendront  ; il 
riages  par  tous  les  movenf  P“  ^ faci,i'Kr  ™- 
injuftices  ou  les  excès  conrr  " j°rn§fant  ^ üne  part  les 
lumières,  & en  2 . jf1"5  J«  di^ofitioL  cou- 

meffiqoei  & I„  p«è!  jln’s  £ J"  *>- 

«*2*5  oit  i7nrZ?r  **V  A-  • Ubre, 

leurs  intérêts  pécunia'tes  la  l’  • omme  4 plana  fur 
borner  à régie? h for* e i , r eft  à £uie  doit  fe 
Pnvés  de  manière  qu’ils  „ ”bl  Et  ni  ^.^femens 
m celui  des  enfans  dans  leurs  Si 
ce  que  porte-  le  premier  article. 

a pSrîég^eeX!)ée  ^nVf  -enfanS  £°m-  cllu 

L,  W „:  «ta  « «»6» 


J_.es  cifpofîtions 
ClPes  r^çus  par  la  j> 
tenus  par  toute  la  V 


prm- 
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époux  pour  s’avantager  enrreux  comme  ils  l’entendent. 
An  défaut  de  convention,  l’adminidration  des  biens  de 
la  femme  eft  déférée  au  mari,  fuivant  l’ufage  reçu  a cet 
é'jard , tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  les  pays 
coutumiers. 

Il  ré  fuite  auffi  du  même  principe  de  liberté  dans  les 
conventions  mat  imoniales,  que  les  parties  peuvent,  dans 
les  différentes  contrées  de  la  France,  y adopter  les  ufages 
pratiqués  iufqu’ici  dans  d’autres  que  dans  celles  où  les 
époux  réfment  ou  contra&en:  ; elles  peuvent  convenir  dans 
les  pays  coutumiers  de  biens  paraphernaux  à la  femme , 
ufitês  dans  les  pays  de  droit  écrit,  & introduire  à leur  gré 
clans  ceux-ci  l'ufage  des  douaires,  conquêts  , communau- 
tés , flans  tels  termes  & avec  telles  rédactions  que  bon 
leur  femblera. 

y & yl 

Cetre  difpofition  eft  encore  fondée  fur  la  jurifprudence 
commune  de  France,  où  les  dots  des  femmes  ont  été 
conftammen:  fous  h protection  des  lois,  comme  à Rome; 
mais  c mmc.  par  des  lois  particulières  on  avoir  fait  des 
exceptions  à 1 inaliénabilité  de  ces  dots , il  a paru  conve- 
nable d’en  laitier  lcbiifter  buface  dans  une  forme  qui  en 
prévienne  l’abus;  car  les  lois  établies  pour  la  défenfe  ou 
I intérêt  fies  p tribunes  foibles  tourneroien:  contre  elles , 
fi  Ion  ne  pouvoir  s’en  écarter  pour  leur  profit,  en  leur 
épargnant  des  pertes. 

On  a cru  auffi  devoir  prévenir  les  difficultés  fur  la  ref- 
titiition  des  dors  en  biens- fi  nds  eftimés , comme  lùftima- 
tion  en  a dure  -la  valeur  à h femme  , lors  même  que  les 
biens  dotaux  viendroi.nt  à dépérir,  elle  gagne  à cette 
difpoGtionj&r  parce  que  l’on  chicanoit  fouvent  lur  la  forme 
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i ll  reft'mM0H5  0,1  a dû  l’admettre  en  tels  termes 
qu  elle  fut  conçue,  pourvu  qu  elle  foit  confentie  dans  l'acte 
meme  du  mariage  où  les  pareils  font  préfens , & très-ca- 
pables de  1 apprécier,  pour  prévenir  ou  empêcher  une 
trop  grande  lefion.  f 


VIL 


L article  VII  a été  fait  ou  rédigé  comme  il  eft,  pour 
«tir  la  fource  d une  infinité  de  contentions  auxquelles 
donnoient  lieu  les  ufages  qu'il  fupprime;  il  n’eft  perfonne 
qui  n en  ait  quelqu expérience.  Lun  des  premiers  devoirs 
du  legillateur  eft  de  faire  en  forte,  par  fes  lois  nouvelles, 
quen  corrigeant  les  abus  qu’on  faifoit  de  celles  qu’il 
a 3 1 prévienne  ceux  qu  on  pourroir  faire  des  tiennes. 

VIII. 


L article  VIII  porte  tout  entier  fur  des  principes  con- 
f .lnconte^a^es’  contrat  de  mariage,  de  tous  le 
p *us  o emnd  , doit  fans  doute  porter  hypothèque  du  jour 
ûe  a date.  Je  n ai  pas  voulu  décider  ici  la  grande  queftion 
e avoir  h la  même  hypothèque  doit  être  accordée  aux 
contrarsde  mariage  paffés  en  pays  étranger,  à caufe  de 
ia  œ iti ncbon  que  notre  Conftitution  a déjà  faite  entre  les 
i^r.es  ^ ceux  qui  ne  le  font  pas , relativement  à 
nos  dilpolmpns  pour  les  uns  & les  autres;  ce  fera  à la 
invention  d prononcer  à ce  fujet  dans  la  difcuflion  de 
rap^l' erÔ  011  Cet  amenc^ement  ne  manquera  pas  d’être 

J ai  donne  îa  meme  hypothèque  à la  dot  reçue  après 
e mariage. , comme  à celle  qui  a été  conftituée  lors  du 
mariage  meme,  parce  que  fouvent  il  arrive  que  par  des 
accédions  ou  d autres  titres , la  femme  acquiert  des  biens 
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dans  le  cours  du  mariage , dont  la  feule  reconnoiflanc* 
publique  allure  l’exiftence  et  les  droits,  fans  qu’on  puiffe 
y foupçonner  la  moindre  fraude. 

Il  en  eft  autant,  relativement  à cette  hypothèque , pour 
les  dons  nuptiaux  ou  de  furvie  entre  les  époux.  Ces  fortes 
d’avantages  font  partie  de  la  dot  & doivent  en  fuivre  le 
même  fort,  ou  en  obtenir  la  même  faveur  - pari  pajfu 
ambulant , comme  s’exprimoient  les  auteurs. 

La  dernière  difpolition  de  cet  article  eft  une  fuite  de 
celle  que  renferme  l’article  VI-  elle  eft  de  toute  juftice, 
pïiifque  la  femme  qui , par  l’eftinnation  de  fes  fonds  do- 
taux , en  a rendu  fon  mari  maître  , comme  acheteur , ne 
pouvant  empêcher  qu’il  ne  les  vende  dans  l’obligation  où 
il  demeure  d'en  repréfenter  la  valeur,  elle  doit  la  retrou- 
ver dans  fon  propre  gage  quand  elle  n’eft  point  ailleurs. 


La  difpolition  de  cet  article  fe  rapporte  à quelques 
autres  , fous  le  titre  des  Succejfions  en  ligne  direiïe  , avec 
lefquels  il  faut  la  conférer,  <Sc  fous  lefquels  on  trouvera  les 
motifs  fages  de  cette  nouvelle  loi. 

X. 

Le  même  efprit  qui  tend  à favorifer  & faciliter  les 
mariages  a di&é  cet  article , fondé  d’ailleurs  fur  la  pra- 
tique a&uelle  de  plufieurs  pays  de  France.  Il  fera  tou- 
jours permis , &:  même  aifé , à ceux  que  les  pa&es  nup- 
tiaux pourroient  léfer,  à en  vérifier  la  légitimité  par  la 
valeur  réelle  deseftets  ou  donnés  ou  reconnus  en  dot  après  le 
mariage.  On  n’a  pu  ne  pas  ajouter  à cet  article  fa  der- 
nière dilpofition  a caufe  des  accidens  allez  fréq uens  qui 
font  accélérer  les  mariages  par  des  raifons  de  bienféancè 


/ 
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Sc  ae^fentimenj,  avant  qu’on  ait 
bien-être  des  époux  , ce 
s’accorder  fur  leurs  intért 
permis  de  s’en 
follicitude. 


fortune  ou  aü 
i de 
être 


J ai  dû  commencer  le  titre  de  l’adoption  par  définir  uiî 
adle  tout  nouveau,  tres-conféquent  dans  notre  fociété.  J’ai 
expofe  après  quels  font  ceux  qui  peuvent  adopter-  &c 
comme  1 adoption,  dans  les  vues  de  notre  gouvernement 
républicain,  a deux  objets, liés  .entre  eux;  l’un  de  faire  le 
bonheur  a un  eniant  definie,  par  fa.  naifiance , à la  misère  j 
& 1 autre  , ae  confoier  les  époux  de  leur  iténlicé  : j’ai  dû 
confidérer  , d une  part , que  l’adoption  ne  devoir  point 
contrarier  les  vues  de  la  nature  ; 8c  de  l’autre  * qu’elle 
ne  pouvoit  rtnore  un  enfant  heureux  par  le  feul  moyen 
de  la  fortune , fans  line  fuite  d’éducation  qui  en  fît  un 
bon  citoyen. 

Ainn , je  n ai  d abord  accorde  la  faculté  de  TadcptioH 
qu  a ceux  qui , engages  dans  le  mariage  depuis  dix  ans /n’en 
ont  point  eu  h enfans,  J ai  iuppofe  qq’ avant  ce  terme  , 
les  époux  ne  dévoient  pas  deiefpéret  d’en  avoir,  & que 
ce  feroit  un  très-grand  mal  que  de  les  porter  à l’indiffé- 
rence de  fentimens  de  de  devoirs  naturels  entre  eux , par 
des  fentimens  8c  des  devoirs  fa&ices.  Si  la  légifiation  doit 
faciliter  les  mariages  pour  en  augmenter  le  nombre  , elle 
doit  encore  plus  veiller  a ce  que  tes  mariés  en  rempliffent 
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les  obligations  honorables  pour  eux , & utiles  à 
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47 

J’obferve  auflî , fous  le  ticre  des  enfans  naturels  que 
les  droits  de  ceux-ci,  fi  dignes  qu’ils  foient  de  la  pro- 
t ftiondes  lois,  font  d’un  ordre  nécelTai  rement  inférieur 
à ceux  des  enfans  procréés  en  légitime  mariage.  Cette 
différence  intéreffe  elfentiellement  les  bonnes  mœurs  y ôc 
fi  elle  ne  doit  pas  nuire  à l’innocence  des  enfans  nés  hors 
mariage,  la  loi  doit  s’en  férvir  comme  de  moyen  pour 
engager  les  citoyens  à fe  donner  des  enfans  par  la  voie 
même  du  mariage , plutôt  que  par  tonte  autre  voie,  même 
par  celle  de  l’adoption , quoique  celle-ci  n’ait  rien  que  de 
louable.  Ces  confidérations  m’ont  porté  a refufer  l’adoo- 
tion  au  jeune  célibataire  qui  n’a  pas  atteint  ou  accompli 
fa  trenre-cinquième  année.  Ce  fer  oit  en  la  lui  accordant, 
comme  la  récompeilfe  d’un  célibat  dont;  il  eft  comptable 
envers  la  foctété,  autant  qu’envers  lui-même.  Qui  peut 
donc  avoir  des  enfans  par  le  mariage  , & ne  veut 
de  cet  état , ne  doit  point  s’autorifer  de  la  loi 
donner  par  la  voie  de  l’adoption. 

A l’égard  du  feptuagénaire , comme  à cet  à^e  le  père 
adoptif  n’eft:  plus  en  état  de  fuivre  Péducation  d’un  jeune 
pupille , Ôc  qu'il  n’a  tout  au  p us  que  du  bien  à lui  laiffer, 
cela  ne  remplir  pas  les  vues  de  la  loi , qui  a voulu , 
par  1 adoption  , faire  le  bonheur  des  enfans  pauvres  , 
moins  par  la  tomme  qui  toute  faille  les  perdrait,  que  par 
les  avantages  d une  bonne  éducation.  T e feptuagénaire  doit 
donc  s’imputer  d avoir  attendu  fi  tard*  & s'il  a été  ré- 
cemment privé  des  enfans  qu’il  avoir,  il  lui  refte  un 


point 
pour  s’en 


moyen  d’exercer  fa  bienfaifance  ; c’eft  en  fai 


\r. 


les  biens  d la 
fa 


lant 


nation , en 


part  de 


charge. 


faveur  des  orphelins  qui  font  a 


J’ai  encore  refnfé  l’adoption  à ceux  qui  ont  des  enfans 
de  leur  mariage  t premièrement,  parce  qu'ils  ont  allez  k' 


parce  qu 

faire  de  l'éducation  de  ces  enfans , lesquels,  par  leur  exif- 
tence , difpenfent  la  lai  de  venir,  par  l’adoption,  au  fe- 

ère  y en  fécond  lieu  , l’adoption 


cauifs  de  leurs  père  de  mère 


i 
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feroit  comme  une  exhérédation  des  enfans  nés  dans  le 
mariage,  8c  l’exhérédation  eft  entièrement  contraire  à 
l’efprit  des  lois  nouvelles;  en  troifième  lieu,  l’adoption, 
en  pareil  cas,  feroit  prefqu’in  évitable  merit  un  germe  de 
difcqrde  entre  les  enfans  naturels  8c  les  enfans  adoptifs , 
8c  rien  n’eft  fi  précieux  que  la  paix  8c  l’union  dans  les 
familles.  Enfin  , fi  quelqu  un  avec  une  exceilive  fortune 
n’a  qu’un  ou  deux  enfans  , rien  ne  1 "empêche  de  favorifer 
de  fon  vivant  quelque  malheureux  d’une  portion  de  fes 
biens. 

I I I. 

Mais  par  la  raifon  contraire  , la  loi  doit  fe  prêter  au 
vœu  des  père  et  mère  qui,  n’ayant  point  d’enfans  après 
dix  ans  de  mariage , défirent  de  s en  donner  par  la  voie 
de  l’adoption  ; elle  doit  leur  être  accordée  à chacun  d’eux 
individuellement  , parce  que  l’adoption  telle  que  nous 

I établi lions  , n efb  par  elle  ~ même  8c  par  fes  effets  qu’une 
bonne  œuvre.  Ainô  quand  un  des  mariés  affligé,  de  ne 
voir  point  d’enfans  dans  fa  maifon , veut  y en  faire  en- 
trer un  par  1 adoption  , il  ne  doit  point  trouver  d’obftacle 
à ce  bon  deiïein  dans  legoïfme  de  l’autre  ; après  dix 
ans  de  flerilité  , les  deux  époux  n’ont  aucun  reproche  à 
fe  faire , 8c  loppofition  de  l’un  des  deux  ne  doit  être 
considérée  par  la  loi  que  comme  un  caprice;  mais  elle 
doit  pur  la  bienféance  & pour  le  bien  de  l’enfant  adopté  , 
n’autorifer  dans  ce  cas  l’adoption  que  dans  le  rapport 
des  deux  fexes. 

I V. 

Le  choix  dans  l’adoption  ne  doit  tomber  que  fur  un 
français,  dès  quelle  a pour  objet  de  faire  fon  bonheur. 

II  faut  que  l’adopté  foit  dans  l’âge  fufceptible  des  bonnes 
comme  des  mauvaifes  imprefïions.  L’adoption  le  fauvera 
de  celles-ci , 8c  c’efl  par  où  principalement  elle  est  avan~ 

tageufe 
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tageufe  à ia  fociété  comme  à l’adopté  I ni  - même  * car 
de  la  bonne  éducation  de  la  jeuneffe , difoit  Platon , dé^ 
pend  le  fort  de  la  République:  8c  en  effet*  s’il  ne  s’a- 
giffoit  que  d’enrichir  l’enfant  pauvre,  ou  de  le  tirer  de 
la  misère , il  fuffiroic  de  lui  donner  de  quoi  ; mais  la  vie 
animale  n’eft  rien  pour  les  enfans  auprès  des  foins  que 
l’on  doit  en  prendre  pour  dreffer  leur  jeune  cœur  a la 
vertu.  Or , comme  les  père  8c  mère  pauvres  n’ont  pas 
toujours  le  temps  8c  les  moyens  d@  prendre  ces  foins  , 
on  a très  - fagement  imaginé  dans  notre  République  la 
pratique  de  l’adoption  qui  pourvoit  à tout. 

V. 

C’est  principalement  par  le  grand  bien  que  notre  ré- 
volution fait  aux  pauvres,  quelle  fera  toujours  recomman- 
dable 8c  fe  foutiendra  contre  tous  les  efforts  des  riches. 
La  patrie  adopte  tous  les  orphelins  pauvres , 8c  fournit 
d’ailleurs  des  fecours  à tous  les  itidigens , foit  en  offrant 
dans  fes  ateliers  pub  ics  du  travail  aux  bras  valides , foit 
en  foulageant  autrement  les  infirmes.  Elle  a poufTé  même 
à cet  égard  fa  follicitudè  maternelle  jufqu  a favorifer  la 
propagation , en  affinant  une  forte  de  fonds  à la  claffe 
nombreufe  des  prolétaires  ; ee  qui  cependant , néceffaire 
peut-être  dans  ces  circonffances,  pourroit  paroî cre  im po- 
litique dans  d’autres  temps  , où  le  travail  8c  le  befoin  du 
travail  paroîrront  le  moyen  le  plus  propre  à nourrir  l’in- 
duftrie  comme  toutes  les  vertus. 

Au  furplus , les  lois  fur  ces  objets  de  bienfaifance  na- 
tionale font  du  nombre  de  celles  qui  doivent  entrer  dan* 
les  matières  du  premier  livre  de  ce  code.( 

V I. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  m’étendre  en  raifonnemens  pour 

Plan  de  Code  civil  par  Durand- Maillane.  D 


juftifier  la  nécrffité  du  confentement  des  père  & mère 
de  1 enfant  que  Ion  veut  adopter.  L’on  ne  peut  que  bien 
augurer  du  fort  d un  enfant  que  fes  père  ôc  mèrë  pré- 
fèrent de  retenir  auprès  deux  dans  leur  pauvreté  même; 
il  recevra  a eux  une  éducation  plus  capable  de  le  rendre 
heureux , parce  que  foigné  avec  plus  de  tendrefle  , 8c  élevé 
dans  les  habitudes  du  travail , il  tiendra  fon  bonheur  de 
la  vertu , plutôt  que  du  faux  & dangereux  éclat  de  la 
fortune.  Ajoutez  que  de  toutes  les  privations,  la  plus  dure 


; 

perdent  pas  par  l’adoption 

ment  par  l’amour  même  qu’ils  ont  pour  leuo'énfam, 
qu  ils  les  voient  fornr  de  la  misère  pour  pafTer  dans  l’ai- 
lance  ; mais  fi  la  nature  crie  plus  fort  dans  eux  , & que 
foie  le  pere,  foit  la  mère,  ne  veuille  pas-  confentir  à 
I adoption,  pour  ne  nas  être  féparé  de  fon  enfant,  la  loi 
doit  fe  taire  , & laiffer  d ces  pères  & mères  pauvres  ce 
qu  ils  regardent  comme  leur  tréfor.  r 

V I I. 


^ce  qu’on  voit  dans  le  titre  IV de  l’autorité  paternelle, 
f u lailier  a l enfant  parvenu  à fa  majorité  , la  liberté 


Par 

on  a dû 

de  delà  vouer  i adoption  , & de  retourner  à la  place  ou  la 
nature  lavoir  placé.  Rien  ne  doit , félon  nos  principes 
porter  atteinte  au  droit  de  difpofer  de  fon  propre  bonheur’ 
a - âge  ou  la  loi  fuppofe  le  jugement  aflèz  mûr  pour  ne 
point  abufer  de  fa  liberté.  * 

VIII. 

Comme  l’adoptiop  attribue  refpeÛivement  des  droits 
essentiels  qm  mteiefeu.le  tiers  & le  plublic,  il  convient 
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que  l’ade  en  foit  parte  dans  une  forme  allez  authentique 
pour  en  écarter  tout  foupçon  d abus  ou  de  furptife. 

I X. 

C’eft  le  propre  de  l’adoption  d'imiter  en  tout  la  nature 
autant  que  la  chofe  eft  poffible  dans  la  fiébion  ; mais  il 
ne  conv'i  en  droit  pas  de  la  faire  entièrement  oublier,  Sc 
, la  raifon  qui  a fait  conferver  à l'enfaht  au  moins 
le  nom  de  Ion  premier  père,  à qui  il  eft  redevable  de 
lervices  dont  il  ne  doit  jamais  perdre  le  fouvenir 


En  n’accordant  l’adoption  qu’après  dix  ans  de  mariage  , 

Idonr/  P“  F?  mrûnvenluu  â faire  concourir  l’enfant 
adopte  avec  1 enfant  furvenu  après  fon  adoption  , pour 

tous  les  droits  fuccertifs  & filiaux.  Maisaufli,  par  cet  avan- 
tage TCmf  jOIt  fa,re  fesr  nouveaux  frères  dont  il  par- 
|e  les  droits  dans  leur  famille,  participans  des  biens 
qu  il  reçoit  de  la  fienne. 


Article  à ajouter  à la  feclïon  III  du  titre  FIII  ,liv.  II. 


V. 


Dans  les  fuccertîons  en  ligne  direfte , le  fcellé  n’aura 
lieu  ou  autant  qu’il  fera  requis  par  l’un  des  cohéritiers, 
s ils  lont  majeurs  : il  en  fera  de  même  dans  les  fuccertîons 
en  ligne  collatérale  au  premier  degré  ; maïs  dans  tous 
les  «s  ou  Je  fcellé  eft  appofé  dans  la  forme  prefcrite 
les  heritiers  profiteront  du  bénéfice  de  l’Inventaire.  H n'y 
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aura  plus  lieu  a la  falcidie  } mais  fi  les  legs  font  excefiifs 
l’héritier  teftamentaire  n’^ura  jamais  moins  que  le  plu 


gros  légataire  (i). 


que  le  plus 


(i  ) Je  dois  dire  ici  que  mon  travail  fur  l’adoption  & les 
enfans  naturels  ne  m’a  coûté  que  quelques  dilpofitions  à ajouter 
ou  à changer  dans  celui  des  citoyens  A\ima  & Cambacérès  ; 
les  opinions  des  citoyens  Berlier  & Ondot  m'ont  également 
éclairé,  & je  remarque  quinftruits  tous  des  vues  de  la  Conven- 
vention,  qui  ne  fe  règle  que  par  la  raifon  & l’humanité,  nous 
nous  accordons  auffi  tous  dans  la  différence  meme  des  termes 
dans  lefquels  chacun  de  nous  propolé  les  lois  à faire  pour  les 
remplir. 

( Le  refie  de  mon  travail  eft  prêt  à la  prejfe,  ) 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE' 


I 


SUITE  du  Plan  de  Code  civil  & umforne , par 
Dur and-Maillane* 

Développement. 
TITRE  II  L 

Dé  l'autorité  paternelle . 

Je  ne  fuivrai  point  ici  les  articles  de  ce  titre  dans  fon 

ié'f^ppemenj>  £ le  par  quelques  réflexions 

dan^r  S ^ P-0ma!*l-s’  für  l'«*prie  Je  leur  légiflation 
dans  tout  ce  qui  interefidit  l'autorité  des  père"  On  a 

peme  a croire  quelle  ait  été  la  même  fur  leurs  en  fa  ns  ! 
que  celle  que  les  maîtres  ayoient  fur  leurs  efclaves,  c’eft- 

cmnme’d^Y  6 ren.^0>t  maîtres  de  leurs  perfonne* 
comme  de  leurs  biens;  ils  avoient  fur  eux  droit  de  vie  & 

de  mort  : peut  on  aller  plus  loiu?  Ce  dernier  droit  fut 
tempere  a 1 egard  des  efclaves  mêmes j mais,  à cela  près 

de  no?!,  °nt  eonferse  par  les  lois  de  Rome,  fumes  encore 
de  nos, ours  dans  les  Jeux  tiers  de  la  France,  leur  au- 
torité fur  leurs  enfans,  ils  peuvent  les  exhéréder  en  piu- 

tienr  C(f  t0Ut  l'6  qU-  kS  enfim  ac<îuièrent  le™  appar- 
tient,  fulTlnt  - ils  majeurs  & avancés  en  âfe , mariés 

ou  non  , la  meme  autorité  les  fub  ugue;  il  leur  faut  une 
émancipation , ou  expie (îe  ou  tacite. 

Dans  les  pays  de  coutumes  français,  il  n’y  avoit  pas 
une  fi  étroite  dépendance  entre  le  fils  & fon  père:  mais 

'Il  T Z°n  en,COre  beau'ouP  tr°P>  Pont  priver  les  enfans 
des  droits  que  la  nature  donne  à tous  les  hommes. 

Ces  droits  font  rétablis,  & en  entier , par  la  Co»fti- 
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union.  Il  a donc  fallu  né  cen  ai  renie  rit  rendre  aux  enfuis, 
comme  aux  pères,  la  liberté  don r aucun  citoyen  ne  doit 
être  privé  par  le  fait  diautrui,  fi  ce  n’eft  pour  fon  plus 
grand  bien. 

La  liberté  ne  va  pas  fans  le  droit  de  propriété.  Eh  ! 
pourquoi  donc , chez  un  peuple  libre,  attribuer  au  père 
celle  de  l’enfant?  le  bien  de  ce  dernier  feroit-il  comme 
le  croît  d’un  troupeau  dans  fa  mai  fon  ? 

L’efprit  des  Romains  était  en  général  un  efprit  égoifte 
8c  dominateur;  s’ils  aimoient  leur  patrie,  s’ils  la  fervoicnt, 
c’étoit  comme  pour  eux-mêmes;  car  fi  l’on  y fait  attention, 
on  ne  connoît  pas  de  peuple  où  l’pn  fût  plus  jaloux  des 
diftin&ions  8c  des  prérogatives- qu’a  Rome.  On  pardonnera 
donc  plutôt  à nos  pères  d’avoir  confervé,  avec  leurs  lois, 
la  domination  domeftique  dans  l’afferviffement  où  les 
tenoient  nos  monarques.  C’étoit  comme  un  foulagement 
dans  leur  fervitude.  Mais  tout  cela  étoit  indifférent  à nos 
ci-devant  rois,  parce  que  tous,  tant  le  père- que  l’enfant, 
leur  étoient  fournir.  Aujourd’hui , tant  l’un  que  l’autre , 
font  libres,  8c  il  importe  que,  dans  une  .République, 
chacun  jouiffe  de  tous  les  droits  cle  rhomme  . cn.  lociété 


8c  en  liberté. 

Ç’eft  donc  d'après  ces  conudérations  fondées  fur  I’efpnt 
même  de  notre  conftitution,  que  j'ai  rédigé  les  divers  ar- 
ticles de  ce  titre;  j’y  ai  parlé  aux  pères,  comme  aux  en- 
fans,  de  leurs  devoirs  plutôt  que  de  leurs  droits,  parce 
que  ces  devoirs , de  part  8c  d’autre , intéreffent  -effemiel- 
lement  la  République.  Il  eft  en  effet  très-intéreffuit  que 
néres  8c  mères  fâchent  que  leurs  enfans  font  mojns 


fauroient  en  difpofer 


ils  me 

meuble,  ou  contre  eux-mêmes.  Il  a fallu 
enfans  que,  fans  ceffer  de  regarder 
comme  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher 
fpe&,  ils  ont  une:  patrie  qu’ils 


Si  ce  premier  principe  eft  ignoré  ou  méconnu , il  n’y 
a plus  de  république.  On  ne  fauroir  trop  le  répéter  dans 
nos  lois  & nos  infirmions  publiques , puifqu  on  n en  a 
pas  parlé  dans  la  conftitution. 

Développement. 

titre  IV. 

JJ  JS  enfans  naturels  ou  nés  hors  de  mariage» 

Articles  I , II  & III. 

C eft  la  nature  elle-même  qui  a fait  les  deux  premiers 
articles.  1 'article  III  réclame  pour  l’enfant  les  fecours  de 
la  loi.  On  avoit  propofé  dans  l’Aifemblee  conftituante 
que  la  légitimité  de  l’enfant  fût  prouvée  par  la  feule  pof- 
feilion  de  ion  état.  Cette  proportion  fut  faite  par  le  co- 
mité meme  de  conftitution , qui  ne  fe  bornoit  pas  a la 
(impie  filiation.  Il  eft  vrai  que  celle-ci , d’après  nos  lois 
nouvelles , donne  à l’enfant  prefque  tous  les  droits  des 
enfans  nés  d’un  mariage  ; mais  comment  prouver  cette 
filiation  , fi  ce  n’eft  par  les  moyens  expofes  dans  cet  ar- 
ticle? Il  n’eft  pas  permis  d’arriver  jufqua  1 évidence  fur 
des  faits  qui  fe  font  p.ftles  dans  le  plus  grand  feciet,  <Sc 
dont  les  auteurs  ont  perfidement  l’intention  de  combattre 
& rejeter  les  preuves.  Cependant  l’état  de  cet  enfant, 
dont  le  père  n’eft  point  touché,  intérelfe  la  fociété;  c’eft 
un  genre  d’oppreflion  que  le  corps  focial  eft  comme  tenu, 
de  faire  cefTer  par  f s loms  St  fes  pourftrites.  Je  ne  parle 
pas  ici  de  la  charge  qui  demeure  a la  nation  pour  1 en- 
tretien de  l’enfant \ c’eft  pour  l’enfant  lui-mé me  eft 
pour  l’intérêt  de  fes  malheurs  que  la  loi  doit  fc  relâcher 
des  rigueurs  ordinaires  dans  la,  forme  des  pieuves,  & ceft 
par  où ■ Ion  juftifie  pleinement  1 article  III. 

D x 
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I V. 

La  filiation  une  fois  prouvée,  il  n’imparte  pas  pour  les 
droits  de  1 enfant  que  fes  père  & mère  fe  marient  en- 
lembie,  ce  leroit  un  bien  pour  tous  que  cela  fût,  ceft- 
a:  ii  ’ Pouc  l’erifanc  & pour  ceux  qui  lui  ont  donné  la 

vie.  11  faut  efpérer  aulîi  que  la  difpofîtion  de  cet  article 
ne  fervira  pas  peu  unir  par  le  mariage  ceux  qui  lont 
déjà  été  par  le  goût  avec  des  en  fan  s de  leur  première 
union;  mais,  par  cela  même  que  les  père  & mère  de 
1 enfant  1 auront  facrifié  à des  fentimens  d’orgueil  ou  de 
cupidité  dans  leur  mariage,  la  loi  doit  l’en  venger,  & 
e elt  1 objet  comme  la  juflice  de  l’article  IV. 

V. 

La  difpofîtion  de  cet  article  A befoin  d’être  conférée 
avec  les  lois  déjà  rendues , & d’autres  à rendre  fur  les 
projets  du  comité  des  fecours  publics. 

VI.  ' 

Il  ne  feroit  ni  jufte , ni  convenable  que  parce  qu’un 
homme  deviendroit  père  par  une  autre  femme  que  la 
henne , fon  enfant  n en  étant  que  plus  malheureux,  lui- 
même  alors  plus  coupable  demeurât  plus  impuni.  Il 
fera  donc  tenu  de  fon  entretien,  8c  l’enfant  aura,  finon 
les  mêmes  droits  que  fes  autres  enfans  dans  fa  fuccefîi on, 
stu  moins  la  moine.  Il  n aura  pas  les  mêmes  honneurs  de 
la  filiation  que  les  enfans  nés  du  mariage  même,  parce 
que  cette  différence  interefîè  l’honnêteté  publique  8c  les 
bonnes  mœurs;  mais  pour  tout  ce  qui  regarde  fa  fubfîf- 
tance  de  fon  établiffement,  le  père  ne  fauroit  échapper  à 
fes  devoirs. 
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Au  furpliis,  autant  pour  l’intérêt  des  enfans  que  pour 
celui  des  bonnes  mœurs,  pour  l’intérêt  même  de  la  nation, 
je  ne  tiens  point  pour  les  édifices  publics,  où  les  enfans 
nouveaux  nés  meur  nt  a tas,  où  le  libertinage  trouve  fon 
impunité  , 8c  la  nation  une  furcharge  qu’elle  ne  peu  éviter 
en  plufieurs  cas,  mais  qu’elle  doit  s’épargner  quand  elle 
peut  la  faire  tomber  fur  celui  qui  la  caufe. 

Développement. 

Titres  V ET  VL 

Des  tutelles'  et  curatelles . 

Pour  les  tutelles  et  curatelles,  j’ai  cru  qu’il  n’y  avoir 
rien  de  mieux  a faire  dans  te  grand  deflein  de  notre  uni- 
formité de  junfprudence,  que  de  prendre  le  droit  romain  ' 
pour  mefure  dans  la  rédaftion.  des  articles  en  cette  ma- 
tière. 

Ces  règles  antiques  font  comme  fondées  far  la  nature 
même;  8c  depuis  que  notre  révolution  a fait  difparoître* 
le  régime  féodal  qui  avoir  introduit  les  droits  de  garde 
aucune  raifon  ne  s oppofe  plus  à ce  que  les  lois  romaines  r 
généralement  reconnues  pour  rrès-fages  à l’égard  des  ru- 
telles  8c  curatelles,  ne  deviennent  les  lois  de  notre  Ré- 
publique. J’y  ai  fait  néanmoins  entrer  quelques  difpofi- 
tions  coutumières  ; car  je  n'ai  pas  rompu  la  tutelle  a la 
puberté  , pour  faire  fuccéder  au  tureur , un  curateur  aa 
choix  du  pubère  : cetoit  une  mauvaife  pratique,  ou  du 
moins  fufceptible  d’abus  dans  le  choix  libre  du  mineur. 

I.  e tuteur  a devers  lui  le  titre  de  fa  nomination  pour 
titre  a la  confiance  ; 8c  le  procureur  de  la  commune,  qui 
eft  le  curateur-né  de  tous  les  in-défendus,  doit  être  em- 
ployé au  befoin  pour  le  compte  de  la  part  du  tuteur  * 
à l’époque  où  il  doit  être  rendu, 

9 y « - 
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En  forts  donc  que , par  mes  difpofitiens , tous  fe  trouve 
concilié',  & certainement  dans  aucun  pays  de  France  on 

r C A ^ lac  nnp  i fil  té- 


E fera  pas  une  peine  de  fuivre  les  articles  que  fai  ré 
és  fur  les  tutelles  8c  curatelles,  s’il  plaît  à la  Convention 


ne 

dises 

O 

de  les  adopter 


T 1TRE  VI L 

Des  fuccejjlons  ab-inteftat. 

J’ai  placé  dans  le  fécond  livre  la  matière  des  fucCeffions, 
qui,  dans  le  plan  même  que  j’aifuivi,  devoit  fe trouver 
dans  le  troiïième,  comme  moyen  d’acquifition  ; mais  par- 
ce que  ce  moyen  tient  par  les  fucccfiions  aux  droits  meme 
des  perfonnes  , non  des  choies , mon  changement  kvt  plu- 
tôt à rétablir  l’ordre,  qu’a  le  détruire  ou  à le  déranger.  ^ , 

On  doit  auffi  s’être  apperçu  que  n’ayant  rien  à dire  de  Jetât 
des  perfonnes  ou  des  citoyens,  ni  de  leurs  droits  politiques, 
ce  qui  eft  tont  .établi-  & tout  réglé  dans  la  conftitution 
même,  mon  fécond  livre  doit  commencer  par  le  mariage , 
qui  eft  la  première  porte,  8c  comme  le  fondement  de  la  fo- 
ciété, d où fulvent  la  filiation,,  la  paternité, les  tutelles,  enfin 
les  fuccë  fiions  que  j’ai  traitées  félon  nos  principes  nouveaux 
dans  toute  leur  étendue,  & fans  être  bien  long,  à caule  qu  il 
n’y  a plus  à parler  des  fubftitutipns  2c  des  fidéicofimis.  Je 
nai  rien  dit  non  plus  des  legs  particuliers  ni  de  toutes  les 
Guettions  accefFoires  dont  les  juges  trouveront  toujours  la 
fol.u  don  dans  les  règles  générales  8c  communes  du  droit, 
éclaircies  par  les  auteurs  ou  les  autorités , qu  il  leur  eft  litne 
de  confulter  quand  notre  code  ne  le  leur  défend  pas. 

Des  fuccejjîons  ab  - inteftat,  en  ligne  directe. 

J’ai  donc  commencé  par  les  fucçeffions  ab-tntefiat , en 
ligne  directe,  2c  avant  que  d’en  parler,  il  a fallu  établir 
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pc-nr  première  réglé  1 uniformité , moins  connu 8 ju^u  ici 
ci  ns  cette  partie  qu’eîi  aucune  autre  ; il  à fallu  abolir  la 
différence  «es  biens  & des  titres,  par  les  lignes  de  parente 
& de  fexes.  (Se  toute  autre  quelconque,  pour  qu'a  l’avenir 
il  n’y  ait  qu'une  feule  & même  manière  de  (accéder  ab-ïn- 
cejlat  dans  toute  la  République. 

‘ Quant  au  fond  du  droit  dans  cette  efpèce  de  fucceüion, 
il  -eft  tout  tracé  par  la  nature,  & de  manière  à n avoir  pas 
plus  à changer  pour  un  pays  que  pour  un  autre.  # 

On  y trouve  feulement  quelques  difpontions  relatives 
au  grand  principe  d’égalité  dans  les  droits  des  enfans,  aont 
jufqu’ici  les  père  & mere,  les  lois  mêmes  (e  font  comme 
joués , au  mépris  dp  la  nature  & à la  honte  de  notre  juffice. 

Ce  qui  fait  U matière  de  la  note  mérite  un  rapport  par- 
ticulier , & il  feroit  affêz  preffant  de  le  faire , fi  dans  les 
circon llances  préfentes  on  n’avoit  à craindre  de  groffir  le 
nombre  des  mécontens  dans  certains  départemens , ce  qui 
ne  peut  manquer  d arriver,  quelque  parti  que  l’on  prenne 
fur  cette  importante  que  dion.  Cependant,  comme  b y a 
dans  ce  moment  beaucoup  d inquiétude  à ce  fujet,  & Sue  11 
l’on  fait  oar  la  loi  nouvelle  d une  parc  des  mecontens,  ehe 
en  attache  d’autres  à la  révolution  : je  Crois  d’avis  de  fixer 
à cec  égard  les  opinions  pour  faire  eeffer  les  abus  que  1 on 
fait  de  leur  diverfité  dans  la  pratique. 


Succédions  ab-inteftat,  en  ligne  collatérale . 

• / • v 

Dan"  Iss  fucceffions  collaterales , la  voix  de  la  nature 
s’affoiblit  en  proportion  des  degrés  de  parenté  plus  ou 
moins  éloignés  du  premier  procréateur  , comme  la 
force  ou  l’ étendue  des  branches*  d’un  arbre,  rel '.rivement 
au  pied  ou  au  tronc  qui  les  porte.  C’eft  pourquoi  j ai  cru 
pouvoir  ou  devoir  même  fuivre  ici  l’efprit  & tes  vues  de 
mute  nouveau  gouverneur  nt , où  , fans  attenter  a la  pro- 
priété, tes  lois  doivent  tendre  à l’égalité  des  citoyens , par 

D 4 


I 


mr*  I,  i '•  > autant  que  la  iuftice  & la  na- 

ture, la  politique  meme  , peuvent  le  permettre. 

i,n  c°nf  , j.  encore  refpcfté  les  droits  du  fans 

1S  le  piemier  degre  de  parenté  en  ligne  collatérale  S“ a 

fcSe  fS  f Z N"®”  S”“*  ~ 

Zlt  ?°?“  da  * *>’«  tien  chl^éTl^t 

r Cf  °%x3  ^uanha  ce  premier  degré  de  parenté  • i ai 

penfe  que  les  frétés  & lœurs,  ou  leurs  enfans,  dévoient  tou- 
jouis  erre  appelés  a cette  fuccelïïon  par  égales  parts  & oor 

rsâr 7 “»  '«J 

Je  fais  que ceft  à prêtent  le  tems & le  feul  tems  où  k 
?l“ftritt&nflSS  ? t0UteSl  M-éf°rmes  ^l!i  ^viennent 

pouvons  maintenant  en  ajouter  de  nouvelles 
tams  rnenagemen»,  & autant  quelles  fe- J 
les  principes  mêmes  de  notre  conftitution. 

Cette  conftitution  au  refte  eft  regardée 
comme  un  vrai  contrat  focial , dont  ifn’eft  nerm.c  o 

fu p—  COnftittT0n  3 Ie  contrat  facial  fe 

riend’éVlrk^  T10ns  ’ ]orS  tnêrne  quelles  n’ont 

vivent, "''fans'  J r'ckmef  ST*'  fOUS  leC)Uel  dleS 
J • Or,  par  cette  meme  conftitur 
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gens , à leur  fournir  du  travail  quand  iis  feront  valides , des 
moyens  quand  ils  feront  infirmes,  & enfin  des  écoles  na- 
tionales pour  rous,  ce  qui  ne  p ut  avoir  lieu  fans  les  fonds 
publics  auxquels  il  faut  en  même-tems  pourvoir. 

D’autres  befoins  rendront  toujours  les  impofirions  alîez 
fortes  pour  ne  pas  furcharger  les  coiv  ribuables  aux  tributs 
néceffaires , par  des  dons  juftes , fi  Ton  veut  mais  tou- 
jours confidérés  dans  nos  mœurs  comme  de  pure  bienfai- 
fancç.  Il  m’a  donc  paru  non  feulement  convenable,  mais 
néceflaire , que  la  nation  fe  procurât  les  fonds  de  fecours 
publics  par  d’autres  moyens  que  celui  de  l’impbt , & certes 
le  moyen  des  fuccdlions  foit  ob-inteftat foit  teftamen- 
taires  , eft  de  rous  le  plus  propice  â cet  objet. 

D abord,  parce  que  de  toures  les  voies  d’acquifitions , 
c’cft  celle  qui  coûte  le  moins  à l’acquéreur. 

En  fécond  lieu,  les  parens  collatéraux  doivent  favoir 
qu’ils  n ont  de  droit  que  par  la  loi  à la  fucceflion  de  leurs 
parens  décédés.  La  nature  ne  par'e  jamais  que  par  elle  en 
matière  de  fortune.  Le  fouverain  efi:  le  premier  maître  de 
tous  les  biens;  les  propriétaires  11e  font  maîtres  que  de 
leurs  produ&ions. 

C’eft-là  un  principe  dans  l’ordre  politique  de  notre  fo- 
ciété,  qu’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  , pour  bien  ap- 
précier les  lois  qui  règlent  les  difpofitions  de  ce  qu’on  ap- 
pelle propriétés. 

Ainfi  donc,  la  nation  ne  fait  tort  âperfonne  quand  elle 
règle  ces  difpofitions  de  manière  que  l’indigence  y trouve 
des  fecours , & les  parens  eux-mêmes  leurs  profits , ou  ce 
qu’ils  appellent  leurs  droits. 

J e les  ai  ménagés,  ces  droits,  jufqu’au  troifième  degré,  après 
lequel  je  fais  participer  la  nation  pour  une  portion  allez  modi- 
que$  mais  qui , avec  le  tems , èé  une  population  aufîi  forte 
que  celle  de  la  France,  formera  dans  la  fuite  un  riche  tréior, 
oùlesimpofitions  publiques  trouveront  une  mefure  de  dimi- 
nution au  grand  foulagementdes  propriétaires  contribuables. 
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Dans  une  autre  vue , également  politique  ôc  fage , j’ai 
penfé  qu’après  le  premier  degré  de  parenté  , nous  devions 
faire  participer  à la  fucceiïion  autant  de  parens  qu’il  s’en 
trouve  dans  les  deux  degrés  plus  proches. 

Par  ce  moyen  le  bénéfice  de  la  providence  angmen  e le 
nombre  des  co ri  cens  , ôc  n’accumule  pas  les  fortunes  pour 
les  trop  grofùr,  contre  les  principes  républicakis. 

Cette  aifpofition  s’accorde  auiii  avec  les  ufages  des  pays 
coutumiers,  où,  par  la  diftinction  des  biens  propres,  les 
parens  fouvent  les  plus  éloignés  étoient  appelés  à des  fuc- 
ceflions. 

Quant  à la  proportion  que  j’ai  établie , elle  peut  être 
amendée ; mais  elie  m’a  paru  la  mieux  appropriée  aux 
motifs  donc  je  viens  de  rendre  compte. 

© é v7e  loppement. 

TITRE  VIII. 

Des  difpofitions  tejlamentaires. 

J’ai  entendu  propofer  d’abolir  l’ufage  des  teftamens  ; 
l’on  fe  fondoit  fur  ce  que  c’eft  comme  une  abfurdité  que 
la  volonté  d’un  mort  faife  la  loi  des  vivans.  On  fuppoioit 
que  le  propriétaire  n’avoit  des  droits  à fa  fortune  que 
tant  qu’il  la  polfédoit,  Ôc  que  ce  n’étoit  pas  du  fond  de 
fa  tombe  qu’il  de  voit  encore  en  difpofer. 

Tout  cela  peut  être  vrai  dans  la  rigueur  méraphyfique 
des  principes  * cela  feroit  même  jufte  Ôc  néceiïaire  dans 
un  gouvernement  familier  où  le  tréfoif  commun  pour- 
voirait aux  befoins  de  chacun;  mais  une  pareille  loi, 
contraire  à tout  ce  que  les  nations  les  plus  fages  comme 
les  plus  libres  ont  pratiqué  jufqu’ici,  achèverait  d’aliéner 
tous  les  efprits  de  notre  révolution. 

Notre  gouvernement , pour  être  républicain , n’eft  pas 


( ^ 


j„vemu  un  gouvernement  ennemi  du  commerce  & ue 

f s"sn:fs  ræ  & 

tJ&,  m’*  »"<!»;'“  » r“t!iso‘1  ‘tXneh’ 

diffinrien  par  la  prodigalité  & peüt-etre  par  la  débauché 
oneKèms  leur  laitier  la  feule  confolaaon  qu>  leur 
rVfte  en  mourant  fans  poftérité , de  difpofer  fuivant  leurs 
Wt  a»  moins  iune  partie  du  bien  qu  un  grand 
nombre  aura  acquis  par  fon  induftrié  & fon  travail. 

Il  eft  auffi  convenable  & jùfte  qu*un  homme  qj£ 
de  la  fortune  fans  polarité , puitfe  exercer  , par  -es  g* . 

^ r^srjs 

ont  fait  du  bien  ou  rendu  des  femees;  qui  P ^e  au 
fuivre  fes  goûts  fuivant  fes  affections,  quand  elles  n ont 

rien  que  de  raifonnable  ou  tæn  de  contraire  aux  lm. 

To  t ce  qu’on  peur  faire  a cet  egard  , & qui  P 
toît  conforme  au  vœu  de  la  nature  qu’avoient  fum  | pJj 
part  de  nos  coutumes  françaifes , c et  ae  °rn 
des  dernières  difpofitions  pour  un  homme  qui  n a point 
«Tenfans  , à une  partie  de  fon  héritage  plus  ou  moins 
grande,  félon  les  degrés  plus  ou  moins  elo>gnes  de  P - 
renté  où  fe  trouvent  fes  héritiers  f 

pelle  la  Nation,  parce  que  la  faculté  de  tefter  don  es  e 
confidérée  comme  un  droit  politique,  dont  le  Cuvera 
qui  veut  bien  l’accorder  doit  retirer  quelque avantage ipo 
le  bien  général  de  lafociété  qu  il  gouverne  & 

Ainfi  dans  cet  ordre , on  concilie  tous  les  mvuw « > 
les  vues  même  du  gouvernement  & de  es  P^  P 
gaüté  , pat  une  plus  grande  aivifion  des  fortunes 

mort  de  chaque  citoyen.  r ■ 

Voilà  doue  fous  quels  rapports  & dans  qi  e e P 
rédigé  les  articles  de  cette  fe&ion;  i s femblent  fat  slaue 
à tous  les  intérêts,  à celui  du  teftateur  lui- meme , a q. 


t «4  J 

aurott  pu  défendre  la  difpofirion  d’un  bien  qui  n’eft  plus 

•JM  r ‘««eluons , an  fttxeme  dégré,  pa!Té  lequel  i’ap- 
peüe  la  femme,  fi  le  défini  étoit  r^rii  . ■ 1 p 

avec  k mrinn  * ■ f a j r t1C  > conjointement 

ni  femme  ni  ? fei’.le  (Jlland  la  ne  laiffe 

. s i parens.  J ai  omis,  clans  ce  dernier  cas  la 

C H fe°nHe  teXtafeL,r,P.e«  «lifpofcr  en  faveur  de  qui 
bon  lui  femble,  & Je  dois  la  réparer  ici,  en  rappelant 

rkÆrï;  ca»  ••****»'  f~4*« 

f,Jj,rCrU  Cnn°K  dey.üir  exdure  la  nat*°n  de  fa  part  aux 
fctrJTT85’  T,a"d  ,e  «ft«eur  aBempi 
c’elwXe  °^St  Qe  !a  f «° " da!as  fes  pieux  établilTemens , 
c eit  a-dire,  que  quand  i!  fe  trouve  dans  fa  parenté  des 

«'“ï  'ï fon  r“ & ■%*■£». Siw 

cLmed  de  T = effet  defa  poHdque 

v“£s  trSfe"orifa  & 1»”°»  "*■»  a 

lesJBeiuairerrVnKfeS  d'f°GcioBS  <Iui  f™t,  touchant 
tes  inventaires,  jobfcrve  feulement  qu’ils  ferviront  très- 

dans  ffir  !es>rocès  fi  ftéq tiens  en  cette  matière 
dans  les  familles  ; mais  pour  cela  il  faudra  que  letabl.T- 

orS  aneC°lm  P‘,I>liCS  foit  * §énéra,emcn‘  & « bien 
ot  au.c,  que  par-tout  on  trouve  des  agens  de  cetre  grande 

œuvre  nationale , tout  prêts  aux  fondions  qui  doivent 

fauver  ou  protéger  les  divers  intérêts  des  parti,  dans  les 

fucceiW  tant  ah  hacjiat  que  teftamennires. 

•V V ;.d' ? f'V % ’ /•  ' r Y i % 1 ■■  - . ; ,V ^ m 
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Plan  de  Code  civil  & uniforme. 

LIVRE  SECOND. 

Des  titres  & pàjfejjlons . 

TITRE  premier. 

Section  première. 

Des  liens  en  général  y & de  leur  Domaine . 

Article  premier. 

Avant  de  parler  des  titres  par  lefquels  on  parvient  d 
la  podèilion  , 8c  de  la  polfeffion  elle-même  y il  convient 
de  parler  des  chofes  que  Ton  acquiert  ôc  que  Ton  pof- 
sede , & ceft  ce  'qui  eft  mieux  rendu  dans  notre  langue 
par  le  mot  de  biens , dont  le  fens  eft  fi  général  quil 
embraffe  toutes  les  fortes  de  propriétés  ôc  de  pofteffions. 

Par  le  feul  mot  dç  liens  , Ton  entend  tout  ce  qui  entre 
dans  la  fortune  d un  citoyen  j fes  polie fiions,  fes  droits, 
fes  facultés  même  phyfiques  ôc  morales. 

I I. 

. ïl  y a biens  meubles  ôc  biens  immeubles,  biens  de 
ville  Ôc  biens  de  campagne  , biens  publics  8c  biens  privés, 
biens  des  communes  ôc  biens  de  la  Nation. 

I I I. 

Parmi  les  biens-meubles  je  comprends  les  droits  ÔC 
les  allions. 
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PnrmI  les  immeubles  font  les  champs  & les  maifons-, 
& les  fonds  des.  rentes  conLittiées. 

Les  biens  publies  s’entendent  des  biens  qui  font  à 
l'ufage  de  tout  le  monde  , & n appartiennent  à perfonne, 
comme  les  grandes  routes , les  places  publiques , &c. 

Les  biens  privés- s entendent’  des  biens  polTédés  en  par- 
ticuîier  par  les  citoyens. 

Lesbiens  des  communes  font  les  biens  qui  appartien- 
ne t à Ici  généralité  des  habitais  dans  une  municipalité. 

Les  biens  de  la  Nation  font  en  général  tous  les  biens 
qui  app  rtenoient  ci-devant  au  domaine  royal,  & tous 
ceux  qui  depuis  la  révolution  ont  été  déclarés  appartenir 
i la  Nation,  ou  être  à fa  difpofition. 

I V.  . 

Le  domaine  général  & fuprême  de  tous  les  biens 
dont  il  vient  d’être  parlé , appartient  au  corps  même 
de  la  Nation  confidérée  comme  fouverain  ; il  peut  en 
difpofer  poifr  f intérêt  commun  de  la  fédéré , mais  fous 
les  juftes  indemnités  dues  aux  particuliers  qu’il  dépofsède. 

V. 

La  Nation  françaife  , en  recouvrant  fa  fouveraineté , 
a recouvré  tout  ce  qu’on  appeloit  ci  devant  croîts  réga- 
liens, mais  pour  en  ufer,  par  fes  agens,  dans  les  termes 
des  lois  & des  principes  établis  dans  la  déclaration  des 
droits,  c’eft-à-dire , pour  le  bien  de  la  fociéué  & ja- 
mais contre  elle, 

V I. 

Les  communes  fr  ferions  de  communes  qui  ont  des 
biens  communaux , ne  doivent  non  plus  en  ufer  ou  en 
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difpofer  que  pour  le  Bien  commun  de  tous  les  habitans 
qui  les  compofent. 

V I I. 

Les  particuliers  font  maîtres  de  difpofer  à leur  gré  du 
bien  dont  ils  font  pleins  propriétaires. 

VIII. 

On  diftingue  la  pleine  propriété  de  la  fimple  jouilfance, 
& la  jonilîance  de  k fimple  admmiftration. 

La  pleine  propriété  comprend  le  fonds  & rufufruit 
du  fonds. 

La  fimple  jouiffance  ne  s’entend  que  de  rufufruit  ou 
de  l’ufage  des  biens  dont  le  fonds  appartient  à un  autre. 

L’adm i ni ft ration  efb  plutôt  une  charge  qu’une  jouif- 
fance,  commife  à un  agent  ou  adminiftrateur,  ou  par 
la  loi,  ou  par  le  propriétaire  des  chofes  ou  des  biens  ad- 
miniftrés,  fans  que  jamais  Fadminiftrateur  puiffe  fe  les 
approprier , 8c  dont  il  eft  toujours  tenu  de  rendre  compte. 

I X. 

Les  a&ions  8c  les  droits  ont  une  acception  fort  étendue  ; 
on  ne  doit  les  entendre  ici  que  relativement  aux  biens 
de  la  fortune.  La  conftituticn  8c  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  en  fociété  , apprennent  fuftifamment  à tous 
les  citoyens  quels  font  leurs  droits  moraux  8c  politiques  ; 
ils  font,  dans  les  principes  de  notre  nouveau  gouvernement, 
d’une  valeur  bien  fupérieure  à tous  les  droits  pécuniaires. 

X. 

Lkébion  fe  prend  ici  pour  un,  droit  dont  l’exercice  eft 
Un  bien  ( 11  eft  parlé  dans  U livre  IF  de  Faction  dont  I effet 
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les  Jurifconfultes  ont  appelé  incorporel , parce  que  ce 
ncïï  ni  un  fonds,  ni  uns  mzr  Ar*  nni  lr 


. ^ arrp  ces  ^r°irs  incorporels , le  feul  dont  il  importe 
cie  parier  ici,  eft  le  droit  de  fervitude  fur  le  fonds  dau- 
mu,  ce  qui  amènera  la  matière  des  alluvions  dont  il 
importe  aulli  de  fixer  les  règles , ainfi  que  celles  du  cours 
des  eaux  publiques  ôc  de  leur  ufage, 

SECTION  II. 

Des  rentes  et  redevances . 

Article  premier. 

Tons  les  biens  font  en  France  libres  de  leur  nature. 


..v  la.  iicpuoiique  rrançaile. 

I I I. 

On  doit  réduire  en  l’état  préfent  des  chofes  toutes  les 


non  corpore  le. 


comme  les  perfonnes;  & qui  prétend  y avoir  des  droits! 
foit  de  redevances  ou  de  fervitude,  doit  le  prouver  par 
un  titre  conlimnf.  1 * 


rentes 


• l 

' t 
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rentes  à trpis  efpèçes  , rente  foncière  3c  non  féodale, 
rente  con'ftituée  3c  rente  viagère. 

I V. 

fa  rente  foncière  s’entend  d une  rente  fhpulse  dans  la 
vente  ou  bail  d’un  bien-fonds,  fans  taux  ni  ftipulation 
de  prix  capital , payée  ou  payable,  foit  en  argent  ou  mon- 
noie  courante,  foit  en  efpèces  ou  denrées. 

La  rente  conflituée  eft  celle  qui  procède  d un  capital 
gxe , foit  qu’il  ait  été  donné  en  argent  ou  monnoie  cou- 
rame , foit  qu’il  procède  de  la  valeur  d'un  fonds  vendu. 

La  rente  viagère  eft  celle  qui  fuit  lexiftence  du 
créancier  à qui  elle  eft  payée , &c  qui  doit  s’éteindre  par 
fon  décès. 

Y. 

Il  n’eft  point  de  rente  irr achetable  de  fa  nature  ; le 
débiteur  peut  toujours  s’en  libérer  à fon  grés  fans  que 
le  créancier  puiife  jamais  l y contraindre,  fi  ce  n’eft  dans 
le  cas  où  le  débiteur  feroir  en  arréragé  de  fa  rente  depuis 
au-delà  de  trois  ans,  ou  qu’il  fût  à découvert  par  uns 
faillite  ou  difcullion. 

V I. 

Le  rachat  des  rentes  fe  fait  diverfement , félon  leur 
différente  nature.  La  rente  con (limée  fe  fait  toujours  fur  . 
le  pied  du  prix  capital  fixe  3c  connu. 

le  rachat  des  rentes  foncières  doit  être  fait,  n n point 
fuivant  les  règles  établies  ci-devant  fur  le  rachat  des 
rentes  féodales  qui  n’exiftent  plus,  mais  fuivant  . la  valeur 
réelle  du  fonds  tel  qu’il  étoit  à l’époque  où  la  rente  a 
été  établie. 

Plein  du  Code  uniforme  pur  D u r$n  d~  Mu  i II  un  e . E 
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Ile  rachat  des  rentes  viagères  fe  fait  en  raifon  oh  pro 
poition  de  temps  ou  de  lligc  du  rentier,  à dire  d’experts 

SECTION  III. 

I 

Des  titres  légitimes  d' acquifition. 


Article  premier. 

Les  rirres  par  lefquels  on  acquiert  légitimement  les 
poffeflions,  iorit  fa  propre  induftrie,  les  fucceffions  ab- 
iatefiat  & teftamentaires  dont  il  a été  parlé  dans  le  titre 
précédent,  la  donation,  lâchât j la  prefcription , l’aiiuvion. 

I I. 


L induftrie  par  laquelle  nous  devenons  maîtres  & pof- 
fefleursaes  biens  qu’elle  nous  procure,  eft  de  tous  les  titres 
le  pins  naturel  le  plus  honorable,  quand  elle  ne  bielle 
ni  ptrfonne,  ni  les  mœurs;  elle  rend  le  double  témoignage 
de  l’amour  du  travail  & du  talent  qu'on  fait  y employer 
avec  fuccès  : elle  eft  donc  digne  de  toute  la  proteciion 
des  lois. 


Développement. 

LIVRE  IL 

Des  titres  & pojjejfions* 

TITRE  PREMIER. 

Des  biens  en  général  & de  leur  domaine . 

La  matière  de  ce  livre  eft  comme  la  partie  aéfcive  de  la 
ibeiétc  : c’eft  la  partie  des  foraines  qui  font  tous  les  jours 
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& par  tout  l’occupation  comme  le  tourment  des  hommes, 
C’cft  ce  qui  donne  lieu  à leurs  relations  commerciales , a 
leurs  contrats  fur  lefquels  il  a été  fait  jufqu  ici  des  volu 
que  la  bonne-foi  doit  déformais  rendre  mutile 

n°C’eft  l’idée  que  j’aime  à me  former  des  Fran 
leur  état  de  république  : ij  n’eft  pas  meme  WJ 
avo  r une  autre  dans  un  parer  gouvernement  ^çcftimffi, 
rl’aorès  elle,  que  j'ai  rédigé  mes  irojets  de  loi  dans  la 
forme  la  plus  limple  & la  moins  étendue.  Je  les  ai  comme 
appropriés  aux  mœurs  républicaines  -,  la  conftitution  eJe- 
méme  mai  a fait  un  devoir  : c’eft  à mon  travail  lni-meme 
à prouver  que' je  l’ai  rempli,  fans  que  je  le  de.ende  .ci  par 

dé  plus  longs  raifonnemens.  , , ,f  , 

R lative.ne.it  au  premier  titre  , des  biens  en  general  a de- 
leur  domaine/)  obfevve  que  nos  publicités  on.  beaucoup 
diflèrté  fur  le  domaine  éminent  du  fouveraindans  fes  états , 
fans  ttop  nous  fixer  fur  fou  caractère.  Nos  auteurs  français 
Sein  pas  plus  d’accord  ou  plus  précis  fur  le  droit  qu  a- 
, voient  nos  ci-devant  monarques  dans  les  biens  de  ce  qu ils 
appeloient  leurs  fojets.  Sans  nom  en  mettre  en  , :eme 
aujourd’hui,  ilïuffit  de  nous  rappeler  nous-memes  a le  - 
prit  de  notre  contrat  focial  dans  la  nouvelle  forme  de 

* — r 

ce  que  nous  avons  pour  en  rapporter  la  pofleffion  palfible 
& sûre  de  nos  per'fonnes  & de^  nos  bi  ns. 

Qu’on  retienne  bien  cette  vente  ; elle  eft  la  clef  de 
toutes  les  difficultés  que  l’on  pourront  fe  former  lut  nos 
lois  nouvelles,  mais  républicaines  j c’eft  par  ce  premier 
principe  qu’elles  s’entendent  & fe  juftifient 

C’eft  atiffi  parce  que  nous  avons  tout  donné  au  corps 
politique  pour  notre  fureté  & notre  liberté  dans  1 exercice 
de  nos  droits  & toutes  nos  jouiffances  , qu  il  » acquis  le 
domaine  foprême  de  tous  nos  biens , pour  en  diipolet  au 

K r. 
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bao;n  pour  Je  Talut  commun , & fans  qu’il  foie  jamais 
ermis  à fes  agens  d’en  abufer  contre  nous-mêmes. 

de  dire  pour  notre  inf- 
fur  Te  premier  principe  de  notre  droit  public  rèia- 
t à nos  intérêts  privés.  Je  fai  auiii  établi  doc 
nent  fous  ce  premier  titre , où  j ai  cru  eLXiC 
neceüaire  de  rappeler  les  premières  définitions  de  nos 
écoles  fur  lesdiyeries  natures  des  biens  de  des  droits,  mais 
dans  les  termes  de  le  fens  les  plus  propres  de  à nos  nfages 
modernes , de  a nos  lois  républicaines.  " 


»gmà- 
encore 


SECTION  IL 


J’ai  cru  nécefïaire  de  comprendre,  dans  la  madère  de 
ce  titre,  les  rentes  qui  font  une  forte  de  bien  ou  de  pof- 
fefîîon  très-commune , dé  par-la  très-intéreflante.  Il  m’a 
paru  que  depuis  le  dernier  décret  du  17  de  ce  mois  , donc 
la  feule  difpoiition  tranche  les  plus  grandes  difficultés , & 
prévient  des  procès  fans  nombre,  il  failoit  fai fir  les  der- 
niers . refultats  de  toutes  les  lois  qui,  dans  le  cours  de  cette 
révolution,  ont  changé  l’ancien  ordre  des  chofes , foit  dans 
la  nature  des  biens , foie  dans  les  titres  de  leurs  pofîéf- 
liqns  -,  de  certainement  il  n’en  eft  pas  dont  les  effets 
foient  plus  .importans  que  ceux  des  lois  rendues  furies 
-matières  féodales. 

. Au  moyen  du  dernier  décret  qui  fupprime  fans  indem- 
nité les  droits  féodaux  fixes  de  cafuels , il  ne  refte  plus  en 
France  aucune  trace  de  féodalité.  Sans  doute  que  les  par- 
ties qui  s’en  trouvent  léfées  redoubleront  leurs  plaintes  de 
leurs  cris  contre  la  révolution  5 mais  après  l’abolition  de 
la  royauté,  qui,  après  quatorze  cents  ans,  a fait  place 
aux  droits  imprefcriptibles  du  véritable  fouverain,  on  doit 
trouver  bien  moins  étrange  que  l’on  rende  â leur  pre- 
mière liberté  des  biens  dont  les  anciens  feigneurs  s’étoient 
empares  de  force.  Il  n’eft  perfonne  qui  ignore  ce  point 


de  notre  hiftoire  de  tous  le  plus  honteux  aux  ci-devant 
nobles,  qui  ne  dévoient , originairement  leur  noblefîe  & 
tous  fes  privilèges  qu’au  crime  &.  a la  violence. 

S’ils  difent  en  défenfe  que  le  temps  a légitimé  leur  po£- 
feiiîon  > que  les  derniers  pofTefleurs  ne  font  coupables 
d'aucun  des  torts  ou  des  excès  de  ceux  q ut  les  ont  pré- 
cédés, qu’ils  ont  acquis  ou  polfédé  leurs  biens  pendant 
des  fiée  les  fous  l’autorité  des  lois  : on  leur  répondra  que 
rien  ne  prefcrit  contre  f opprimé  ; que  le  temps  ne  fau- 
• roit  jamais  légitimer  une  usurpation  dont  on  produit  les: 
preuves  ; que  l intérét  particulier  ne  compte  pour  rien 
auprès  des  intérêts  de  tout  un  peuple  ; qu’il  eft  de  la  nature 
des  révolutions  dans  lës  gouvernemens , qu  elles  entraînent 
des  pertes  particulières  pour  le  bien  général;  qu’il  eft  enfin 
plus Spécialement  dans  le  ca'raélère  de  celui  que  la  nation 
française  s’eft  donnée  qu il  vienne,  dans  fes  pnncipesdé- 
gaîitë  , au  fecours  du  pauvre  par  1 excédant  du  riche.  Les; 
ci-devant  feigneurs  ont  allez  long-temps  abufe  d un  bien 
qui  ne  leur  appartenoit  pas  ; qu’ils  ne  regrettent  donc  point 
la  ceitation  d’une  jouiftance  qui  ne  les  fourrier  a aucune 
reftitution  quand  ils  ont  des  titres  , ôc  qui  laifîs  au  plus 
grand  nombre  des  fonds  immenfes  dont  la  poffèftîon  eft 
neanmoins  entachée  des  mêmes  vices. 

Après  ces  obfervations  ’ qui  naiflent  ici  de  mon  fujet , je 
dois  dire  que  fi  j’ai  amené  les  premiers  principes  fur  la 
nature  des  rentes,  ceft  parce  quelles  forment  une  forte 
de  bien  fur  lequel  il  étoit  nécefiaire  de  fixer  les  idées  par 
les  définitions  que  j’en  ai  données.  J’ai  rappelé  en  même- 
temps  les  nouveaux  principes  fur  le  rachat , parce  que  ce 
droit  ou  fon  exercice  tient  a leurs  définitions  mêmes, ou 
fert  à leur  intelligence  : ajoutez  que  l’on  ne  fauroit  trop 
tôt  répandre  la  lumière  fur  dés  objets  dont  l’incertitude 
ou  robfcurité,  a Fait  jüfquici  le  malheur  du  peuple  dont 
ils  fout  deftinés  à faire  le  bonheur.. 


Tordre  qui  m’a  paru  le  plus  naturel  dans 
mite  aes  matières.  Ainfi,  après  les  moyens  d’acquifition 
viendront,  les  lois  fur  les  tranfa étions  fociales , ceft-à-dire , 
fur  les  conventions  8c  fur  les  obligations  qui  nailfent  d’au- 
tres caufes ; ce  qui  doit  néceffairemenr  entrer  dans  le  troi- 
fième  livre-,  où  il  ne  s’agit  absolument  que  de  ce  qui 
regarde  l’intérêt  particulier  des  citoyens  entr’eux  , niais 
toujours  dans  le  rapport  avec-  l’intérêt  général  de  la  fo- 
ciété  que  les  aétes  8c  les  conventions  particulières  ne  doi- 
vent jamais  léfer.  Delà  vient  la  néceflïté  que  la  fociété 
elle-même  règle  la  forme  de  ce$  a des  ou  conventions  entre 
particuliers  a celle  fur-tout  des  jugemens  à rendre  fur  les 
comeftations  qui  en  naifTent,  pour  prévenir  les  injufticçs , 
les  fraudes , les  opprefîions  ou  les  voies  de  fair. 

Au  refte , il  n’eft  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  ce 
que  G tonus  ,8c  mieux  encore  Vatel  nous  enseignent  que 
les  principes  fuivant  iefqueis  doivent  être  réglées  les  tran- 
faétions  des  citoyens  entr’eux,  font  les  mêmes  qui  doivent 
fetvir  à régler  les  aétes  8c  les  conventions  de  peuple  à 
peuple;  ce  qui  doit  former  nécelfairement  un  chapitre  dans 
le  premier  livre  tout  confacré  aux  matières  politiques  & 
d’ordre  public. 

TITRE  IL 


Article  premier. 

Les  difpofmons  entre  vifs  font  ou  doivent  être  con- 
fdérées  comme  plus  favorables  de  leur  nature  que  les 
difpofitions  à caufe  de  mort. 


Des  difpojîtions  entre  vifs . 
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1 I. 


4 


Toute  perfonne  majeure  & ta*  enfilU  Peut 
de  fes  biens  entre  vifs. 

I I I. 


Les  perfonnes  mariées  ne  peuvent  fe  ^e  des  donj 
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peut  en  recevoir  pour  la  dot  ou  les  Pto  , ( roi_ 

comme  pour  le  compte  & le  profit  de  les  encans 


ueurs. 
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fur  papier  timbré,  entre  le  donateur  & le  donataire. 
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donation  fera  , non  - ftulcm.  nt  en,e  dans  tlr0js 

blic  de  1-enregiftrement,  >»  » ^ forme 

jours  à la  porte  de  la  mul^  Ç.  ’ laire;  Il  y reliera 

St^nÆl  temps  le  donateur  purraje- 

JdéliSksinSjocablement. 


/ 


Les  donations'  universelles  de  tous  les  biens  font  dé- 
fe^lues  , meme  pour  caufe  de  mariage.  Elles  ne  font  pcr- 
“ »"■  S«and  elles  font  accompagnées  d’une  réferve 
r a"  d°nareur  1 équivalent  de  fon  entretien, 
en  eft  de  meme  de  tous  les  adirés  qui  fous 
:ne  autre  aenommanuii,  aur-oient  l'es  mêmes  effets q’u'une 
on^umverfohe,  comme  la  vente  d’un  héritage  . à 
charge  a. en  payer  les  dettes,  à moins  qi 
■nr  «««» elles  „e  fonmffent  fans  fraude  le  prix 

I. 

...  intervenu  entre  le  donateur  & le  don  a- 

taire  aucun  aol,  ni  fraude  dans  la  donation,  elle  ne 
fera  révoqués  que  par  la  fevenance  d’enfam  au  de- 
nateut_;  celui-ci  n’eft  tenu  dans  le  même  cas  à aucune 
garantie  pour  la  donation. 

V I IL 

Les  donations  mobiliaires,  les  quittances  de  rentes 

pueTirTr"  fTUr  deS  ■ HteatS  ' & IOUS  aim'es  îôes 

paieils  de  btenfaifance , ne -font  fournis  à aucune  for- 
maine.  ioute  preuve  néanmoins  eft  admife  pour 
jufttfier  le  vol,  la  forpdle , ou  la  fraude.  P 


titre  II. 

Des  difpqfuiojis  entre  vifs, 

foeft  dans  une  République  que  l’on  doit  particulière- 
ment mettre  en  honneur  & da^s  l’ufoge  le  pfus  fréquent 
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les  actes  de  bienfaifance  entre  les  citoyens.  C’eftrli:  le 
véritable  efprit  de  fraternité , que  les  lois  doivent  fuivre 
& comme  infpirer  elles-mêmes  dans,  toutes  leurs  difpo- 
fitions  ; elles  doivent  aitfrï  le  fuppofer  dans  tons;  les  aétes, 
qui  en  préfentent  l’idée  de  leur;  nature. 

Loin  donc  de  rendre  les  difpofitions  entre  vifs  plus  diffi- 
ciles & plus  rares  par  la  rigueur  des  formes  qui  doivent 
les  accompagner  , nos  légiflateurs  républicains  doivent 
plutôt  iss  fimpliâer  pour  en  faciliter  l’ufage,  fans  néan- 
moins négliger  d’en  prévenir  l’abus;  car  par  là,  même 
que  la  bienfaifance  ôc  la  génërofité  font  des  vertus  qui 
honorent  des  républicains,  quiconque;  uferoit  de  fraude 
ou  d’artihce  pour  les  furprendre,  n’en  feroit  que  plus 
criminel  plus  puni  {Table. 

C’cft  dans  cette  double  vue  que  j’ai  compofé  de  ré- 
digé les  articles  de  ce  titre. 

, Au  lieu  de  toutes  ces  formalités  rigoureufes , dont  qa 
ufo-it  ci-devant  dans  plu  heurs  provinces,  où  les  magis- 
trats affiftoient  aux  donations,  interrogeaient  les  dona- 
teurs , Scc. , nous  avons  ciîit  au  contraire  .devoir  refpeâec  k 
liberté  des  citoyens  avec  plus  de  raifon  dans  les  actes  que 
fégoïfme  n’a  jamais  connus,  de  il  n’eft  pas  de  plus  grand 
vice  dans  une  République. 

Ainfî,  une  {impie  lettre , écrire  fur  papier  timbré,  ou 
fera  l'acceptation  du  donataire , fuffira  pour  la  validité  de 
la  donation. 

Mais  pour  prévenir  à cet  égard  tous  les  abus,  pour 
éprouver  même  le  mérite  ou  les  vrais  fentimens  du.  dp- 
îiateur  , j’exige  que  cet  écrit  privé , comme  l’acte  public 
de  donation  , fait  expofé  huit  jours  aux  yeux  du  public , 
à compter  du  jour  de  fenregifbement. 

Cette  formalité,  à la  bien  prendre,  elt  plus  févère 
encore  contre  le  donataire  que  ne  fêtait  i’interrogatoire 
du  juge;  mais  elle  eft  néceflaire  pour  concilier  tous  les 
intérêts  parmi  lefquejs  il  faut  compter  celui,  du  public,  â 
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qui  il  importe  qu’un  citoyen  ne  difoofe  de  fon  bien  que 
fagement,  librement  & puoiiauement. 

Apres  cette  formalite  ae  Texpofkion  publique,  j ai  cru 
oevoir  bannir  de  ce  contrat  toutes  les  différentes  caufes 
que  les  dodleurs  avoient  imaginées  pour  fa  difïolution. 
1 /ingratitude  du  donataire  qui  eft  une  chofe  toute  en 
faits  ôc  fous  mille  formes  différentes,  a été  jufquici  une 
fourre  intariftable  de  procès  honteux  par  Lurs  caufes  Sc 
Tefprit  d’aigreur  qui  les  accompagnoit.  Us  étoient  même 
comme  néceffaires}  car  rarement  un  donateur  n’a  point 
regret  de  fa  donation  une  fois  en  fa  vie , & plus  rare- 
ment encore  un  donataire  n’eft  point  un  ingrat  avec 
plus  ou  moins  de  tort.  Que  de  livres  n a-t-on  pas  fait 
fur  les  révocations  de  donations?  Je  n’en  admets  qu’une  : 
c’eft  celle  que  les  enfans  furvenus  ail  donateur  réclament 
dans  le  cœur  du  donateur  lui-même. 

J ai  cru  devoir  auffi,  dans  les  mêmes  idées , propofer 
une  loi  qui  facilite  & favonfe  les  a&es  réciproques  dé- 
libéralifés  entre  les  citoyens,  quand  il  ne  s’agit  que  d’ef- 
fets mobiliaires.  Le  même  efprit  doit  rendre  auffi  les 
juges  moins  difficiles  fur  les  preuves  de  1 acceptation  qui 
n’eft  que  la  partie  fecondaire  cie  la  donation , dont  Tefïance 
eft  dans  la  volonté  même  du  donateur.  Il  n’eft  pas  dans 
Tordre  naturel  que  les  donations  fe  refufent. 

Au  relie,  je  n’ai  pas  befoin  d’avertir  que  le  moyen 
d’acquifition  par  les  lucceffions  eft  déjà,  tout  traité  & dé- 
veloppé fous  les  derniers  titres  du  livre  I , où  je  renvoie 
le  ledeur. 
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TITRE  II  L 

De  Fâchât  & des  hypothèques. 

SEC  T I O N P R EM  LE  R| 

De  la  forme  des  acics  d* achat. 

Article  premier. 

L’achat  nous  rend  maîtres  du  bien  d’un  autre  par  k 
vente  qu’il  nous  en  fait , & par  le  prix  que  nous  lui  en 
payons. 

I I. 

, L’achat  ne  peut  fe  faire  avec  sûreté  que  d’nn  bien  qui 
eft  à la  pleine  & libre  difpoiïtion  de  celui  qui  le  vend. 

I I I. 

Les  mineurs,  les  femmes,  ceux  qui  font  en  curatelle1, 
ne  peuvent  vendre  leurs  biens  que  dans  certains  cas 5 ôc 
avec  dçs  formalités  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  1 acheteur  de 
faire  oblerver. 

I V. 

L’achat  eft  du  nombre  des  contrats  qui  fe  forment 
par  le  feul  confentement  des  parties  j mais  s’il  s’agit  d’un 
bien-fonds  , fade  d’achat  doit  en  être  public  , foit  à caufe 
des  hypothèques,  dont  les  fonds pourroient  être  grevés,  foit 
pour  le  droit  d’enregift rement  , dont  on  ne  fauroit  priver 
la  nation  dans  toute  translation  de  propriété. 

V. 

Tant  que  le  fonds  vendu  n’eft  pas  pavé,  il  fe*t  de  gage  4 
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fon  vendeur , lequel  eft  tenu  d’en  garantir  la  vente,  comme 
de  chofe  à lui  appartenante  quand  il  la  vendu. 

VL 

Quand  le  vendeur  &c  Tacheteur  n auront  ufé  dans  leur 
contrat  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ni  de  contrainte,  il  n’y 
aura  pas  lieu  a la  refciiion  de  la  vente  ou  de  I’;i  chat,  pour 
caufe  de  lélîcn  dans  le  prix , tel  qu’il  foit  de  part  ou  d’au- 
tre; ce  qui  aura  lieu  à l’égard  des  mineurs  comme  de  toute 
autre  personne , quand  les  formalités  prefcrites  par  la  loi 
auront  été  obfervées. 

V I L 

L’achat  des  biens  d’un  mineur  ou  d’une  femme  mariée, 
fans  Les  formalités  prefcrites  parla  loi,  eft  nul,  & cette 
nullité  11e  peut  être  couverte  que  par  une  prescription  de 
trente  ans  de  la  part  de  iVheteur,  & de  dix  ans  par  fes 
héritiers  ou  fuccefteurs , à compter  du  jour  où  la  femme 
ôc..  le  mineur  ont  eu  leurs  actions  libres. 

V I I I. 

' - -•  • 1 ' * 

En  vente  de  meubles,  la  délivrance  fait  fuppofer  le 
paiement  du  prix,  s’il  n’y  a preuve  au  contraire  ; en  ventes 
de  commerce,  i’ufage  en  règle  les  termes,  fi  les  parties  ne 
s’en  font  expliquées  par  écrit  ou  autrement. 

IX. 

Ed  garantie  eft  de  droit  contre  tout  vendeur  d’un  bien 
qu  i!  a dit  lui  appartenir  ; mais  un  acheteur  de  chofe  volée 
aideurs  que  dans  une  foire  ou  un  marché , eft  tenu  de  la, 
rendre  au  maître  qui  la  réclame , fans  pouvoir  prétendre 
Contre  W au  i'eçnbourfement  de  ce  qu’il  en  a payé. 
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SECTION  II. 

Des  hypothèques , 

Article  premier. 

Les  greffes  établis  pour  la  confervation  des  hypothèques 
font  fupprimés. 

IL 

L’hypothèque  eft  un  droit  dégage  ou  d’afturance  que  la 
loi  donne  à un  créancier  fur  les  biens  de  fon  débiteur  ; 
elle  eft  de  fa  nature  une  êc  indivifibie. 

I I ï. 

On  diftingue  l’hypothèque  générale  de  l’hypothèque 
fpéciaie.  L’hypothèque  générale  s’étend  fur  tous  les  biens 
du  débiteur  en  général.  L’hypothèque  fpéciaie,  qui  ne  dé- 
roge jamais  à l’hypothèque  générale,  eft  un  droit  tout  par- 
ticulier fur  tel  ou  tel  fonds  du  débiteur. 

» 

I V. 

L’hypothèque  générale  comprend  tant  les  biens  préfens 
que  les  biens  à venir  du  débiteur , mais  jamais  ceux  de  fes 
héritiers. 

Y. 

L’hypothèque  générale  eft  acquife  a tout  créancier  por- 
teur d’un  a&e  public  ou  d’un  aéte  privé,  duement  reconnu 
ou  vérifié.  Elle  eft  aufti  accordée  fur  les  biens  d’un  admi- 
niftrateur,  agent  ou  comptable , à celui  dont  il  a adminiftré 
les  biens  ou  manié  les  deniers. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  comment  fc  font  les 
rsconnoijfances  & avér allons  des  actes  privés. 


y % 
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V I. 

Dans  le  concours  de  créanciers  hypothécaires , la  date 
de  leurs  hypothèques  règle  l’ordre  de  leurs  paiemens  : ainfi 
le  premier  fe  paie  fur  le  fonds  hypothéqué  avant  le  fécond, 
celui-ci  avant  le  troifième , &c. 

Nota.  On  pourra  mettre  dans  le  quatrième  livre  la  forme 
nouvelle  & Jimple  de  procéder  j dans  le  cas  ou  le  debiteur  cfl 
forcé  par fon  infolvabilité  à mettre  fes  biens  en  générale,  dif- 
euffion:  la  voici  telle  que  l’ai  conçue. 

* « Quand  un  débiteur  if  aura  pas  de  quoi  payer  tous  fes 
« créanciers,  il  fera  tenu,  fur  trois  fai  fi  es  ou  arrêremens  , 

« de  mettre  fes  biens  en  générale  difeuffion  ; 6c  dès  ce  mo- 
6C  ment  on  procédera  devant  un  arbitre  public,  lequel  pour- 
e,  voira  Al’adniinilUation  des  biens,  parla  nomination  d’un 
«c  régifieur  comptable  ^ & après  cette  formalité  remplie , il 
fera  donné  un  délai  aux  créanciers  pour  dépofer  leurs  ti- 
« très  ou  mémoires  au  greffe  de  l’auditoire.  Après  ce  pre- 
«e  tnier  délai , il  en  fera  donne  un  autre  a tous  les  créanciers 
« pour  examiner  ieurs  titres  reipectus,  fou  pour  leur  vali- 
dité , fait  pour  l’antériorité  des  créances  -entre  eux. 
« Un  troifième  délai  fera  fixé  pour  rendre  le  jugement  fur 
c«  l’ordre  ou  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  doit  être 
« payé.  Un  quatrième  délai  fera  ckftiné  a l’exécution  du 
ce  jugement,  laquelle  aura  lieu,  où  par  voie  de  jugement, 
« ou  par  voie  de  vente , au  choix  oes  créanciers , 6c  par  une 
ce  délibération  réglée  fur  ies  trois  quarts  des  créances  ». 

Y I I. 

* 

L’hypothèque  fpéciaie  difpenfe  le  créancier  qui  en  eft 
favorifé,ae  toute  difculîion  préalable,  6c  de  fuïvre,  par 
conféquent,  la  difeufiion  générale  d*ç  biens  de  fon  debi- 
teur ; il  cft  autorifé  à demander  la  diftraétion  du  fonds  qui 
lui  efl  fpécialement  hypothéqué* 


I 
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VIII. 

. ^ L’hypothèque  fpéciale  ne  produit  l’efFet  dont  il  tient 
d’ètre  parlé  dans  l’ardcle  précédent,  que  quand  elle  elt 
réelle  & non  fimulée  oufaulTe,  c’eft  â-dire  qu’il  n’y  a. de 
véritable  hypothèque  fpéciale  que  pour  celui  dont  la 
creance  procède  du  fonds  même  hypothéqué  , comme  un 
vendeur  qui  ne  fêroit  pas  payé  du  prix  de  fa  vente  ? le  pro- 
priétaire d’un  fonds  engagé,  Ôcc. 

L’hypothèque  fpéciale  feinté'  eft  celle  d’un  créancier 
pour  l’a.  urance  duquel  le  débiteur  lui  alfigne  fpéciale** 
m nt  un  de  fes  fonds  j une  pareille  hypothèque  lie  le  dé- 
biteur lui-même , de  l’empêche  de  difpofer  de  ce  fonds  au 
préjudice  du  créancier  au  profit  duquel  elle  a été  flipuiée  -y 
mais  elle  ne  fauroit  nuire  au  tiers  ou  aux  autres  créanciers 
du  même  débiteur  , dont  l’hypothèque  générale  fe  trouve- 
rait antérieure  â celle-ci,  quoique  qualifiée  d’hypothèque 
fpéciale. 

I X. 

Les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d’hypothèques -,  le 
vendeur  peut  feulement  les  faire  fai  lit  entre  les  mains  des 
premiers  acheteurs , s’il  prouve  que  le  prix  lui  en  efl  du 
malgré  la  délivrance  qui  en  fait  préfumer  le  paiement. 

X. 

Il  entre  dans  la  liberté  des  conventions  que  les  créant 
tiers  paillent  recevoir  des  gages  pour  l’allurance  de  leurs 
paiemens^  Ôc  alors  1 gage,  ii  c eft  un  meuble,  ne  peut 
être  faiii  omretsre  de  leurs  mains,  au  préjudice  de  leurs 
créances.  Ils  ne  peuvent  cependant  lé  vendre  de  leur  au~ 
fonte  privée  pour  leur  paiement. 
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X tr 

Les  propriétaires  8c  principaux  locataires  ont  pouf  gage 
& alfurance  des  loyers  de  leurs  maifons , tous  les  meubles 
& -effets  qui  y font  contenus. 


D e VELO  PPE  ME  N T. 

TITRE  III. 

De  l'achat  & des  hypothèques . 
Section  premier  e. 


De  la  forme  des  actes  d'achat. 

Je  n’ai  mis  8c  dû  mettre  dans  le  titre  de  1 achat  qui 
comprend  la  vente,  piufque  c’efi:  le  meme  aéfce  fous  deux 
noms,  je  ny  ai  mis  que  les  règles  générales  de  cette  ef- 
pèce  de  contrat  fufceptible  de  toutes  les  claufes  qu  il  plaît  aux 
parties  d’y  inférer  pour  leurs  intérêts  refpedtifs.  Il  fume 
qu'elles  n’ayent  risn  d'ufuraire  ni  autrement  de  contraire  a 
l’ordre  public  ; ce  qui  eft  commun  à toutes  les  conventions 
privées  des  citoyens  entr’eux. 

C’eft  auffi  là  la  feule  obfervation  que  j’ai  à faire  pour 
le  développement  des  articles  que  renferme  la  première 
feétion  de  ce  titre.  On  aura  remarqué  celui  qui , en  fup- 
primant  la  reftitution  pour  caule  de  léfion  , fupprime 
les  procès  les  plus  dispendieux  8c  les  moins  raifonnables  j 
car  il  y a plus,  dit-on,.  de  lois  acheteurs  que  de  fols 
vendeurs , 8c  communément  la  reftitution  pour  léfion 
écoit  demandée  par  ceux-ci. 

On  accorcloit  la  môme  reftitution  pour  la  meme  caufe 
au  mineur  quon  ne  reftiruoit , difoit  la  loi  , que  parce 

qu’il 
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qu’il,  avoit  été  léfé,  fans  exiger  même  la  preuve  de  cette 
léfion , ou  du  moins  fans  en  fixer  le  taux  : non  tanquam 
minor  fed  tanquam  ledits  ; ce  qui  étoit  comme  ablurde 
& d’ailleurs  injufie,  parce  que  les  mêmes  lois  avaient 
pourvu  aux  intérêts  des  mineurs  dans  leurs  ventes  comme 
dans  tous  leurs  autres  contrats , par  l’afii  fiance  d’un  tuteur 
ou  curateur , lequel  efi  inutile  , s’il  ne  füpplée  par  fa  vi- 
gilance , à la  maturité  qui  manque  au  jugement  du  mi- 
neur. 

Il  en  efi  de  même  des  femmes  dont  les  biens  dotaux 
ne  peuvent  s’aliéner  qu’avec  des  formalités  qui , fi  elles 
ne  raffurent  les  acquéreurs  , il  ne  s’en  trouvera  aucun  , 
8c  jamais  ces  aliénations  ne  fe  font  que  pour  caufe  ur- 
gente. 

SECTION  II. 

Des  hypothèques . 

De  tous  les  établiffemens  fifcaux  de  l’ancien  régime 5 
je  n’en  vois  pas  qui  foit  plus  digne  de  fuppreflion  dans 
notre  République , qiie  celui  porté  par  Tédit  des  hypo- 
thèques. 

J’ai  déjà  obfervé  ce  que  je  ne  faurois  trop  faire  en- 
tendre dans  l’efprit  de  notre  légiflation  nouvelle  , que 
tout  ce  qui  ne  tombe  qu’en  intérêt  privé  , ne  doit  pef- 
que  point  occuper  le  gouvernement.  Quel  étoit  donc  l’objet 
de  l’édit  des  hypothèques  ? L’odieux  intérêt  du  fifc  qui 
ci-devant  travailloit  le  peuple  de  toutes  les  manières 
&c  toujours  fous  le  prétexte  & la  couleur  de  fon  propre 
bien. 

^ Et  en  effet,  le  Roi  légiflateur  avoit  par  cet  édit  une 
bien  faufie  follicitude  pour  ce  qu’il  appeloit  fes  fujets  : 
car  ii  fon  intention  étoit  de  leur  épargner  des  procès  par 
cette  loi , il  avoit  à tarir  bien  d’autres  fources  de  chi- 

Flan  du  Code  uniforme  par  Durand- Maillant . F 
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cane  : d’autre  part , l’intérêt  des  acquéreurs  ne  devoir  pas 
lui  être  plus  cher  que  celui  des  créanciers  des  vendeurs. 
Mais  par  cet  établiilement  il  y avoir  des  droits  à payer 
par  tous  ceux-là,  & la  circulation  des  biens  augmentoit 
par  leurs  ventes  : ce  qui  groffiffoit  d’autant  les  revenus 
du  contrôle  & du  cenrième  denier. 

Quand  la  République  n’auroit  pas  les  relîources  qui 
vont  lui  procurer  des  fonds  fuffiians  , elle  ne  devroit 
jamais  fe  conduire  dans  fa  légiflation  par  ce  vil  efprit 
de  fifcalité.  Quelle  fe  hâte  donc  de  fupprimer les  greffes 
établis  pour  la  confervation  des  hypothèques  & qu’elle  laifïe 
à chaque  citoyen  le  foin  de  veiller  à la  fortune  particu- 
lière : il  fuffic  de  les  rappeler  tous  aux  règles  que  la  juf- 
tice  elle- même  a tracées  dès  long-temps  dans  toutes  les  lois 
fur  cette  matière. 

Une  autre  fupprefïion  efïentielîe  â faire  : c’eft  celle  de 
la  procédure  par  . décret,  qui  n’eft  plus  dans  refprit  ni 
dans  la  fimplicité  de  hotre  nouvelle  juftice.  J’en  ai  pro- 
pofé  une'  dans  une  forme  qui,  en  épargnant  an  d.b  teur 
& aux  créanciers  beaucoup  de  frais , fert  aufli  â accélérer 
leur  paiement,  telle  que  foit  la  perte  qu’ils  éprouvent: 
c’eft  à la  convention  à juger  fi  elle  mérite  fon  approba- 
tion ou  la  préférence  fur  d’autres. 

Au  relie  j j’ai  mis  l’achat  au  rang  des  moyens  par- 
ticuliers d’acquilition  contre  l’ordre  de  JuHinien,  parce 
que  l’argent  déjà  acquis  par  l’indufine,  & qui  n’efl  qu’un 
ligne  de  polfellion  , eft,  dans  l’acception  commune,  le 
moyen  le  plus  limple  ôc  le  plus  familier  pour  fe  pro- 
curer telle  polîelîion  réelle  que  l’on  veut.  J’ai  parlé  aufïi 
de  l’achat  comme  contrat,  ôc  il  trouve  mieux  fa  p'ace 
ici  où  il  s’agit  d’acquifitions , puifque  acheter  n’ell  qu’ac- 
quérir. 


V 
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TITRE  IV. 

De  la  prescription. 

À R T I CI,  I PREMIER. 

De  tous  les  titres  de  propriété , la  prercription  eft  le 
moins  favorable  ; mais  il  elt  le  plus  néceffame  au  bien 
commun  de  la  fociété. 


Dans  un  gouvernement  républicain,  tout  entièrement 
fondé  fur  la  vertu  , la  bonne  foi  doit  être  protégée , ôc 
la  mauvaife  foi  punie. 

I IL 

La  bonne  foi  fe  préfume,  s'il  n’y  a preuve  du  con- 
traire ; comme  aufii  la  mauvaife  foi,  par-tout  là  où  il  y 
a poffefiion  fans  titre. 

i y.  ^ 

Par  les  lois  romaines  Sc  par  les  lois  françaifes  trente 
ans  de  pofleflion  ont  jufquici  tenu  lieu  de  titre  â cous 
les  poffefleurs  paifibles  indiftin&ement  ; mais  refprir  ft> 
vère  des  mœurs  républicaines  ne  permet  pas  d’admettre 
cette  prefcription  au  profit  de  l’ufurpateur  lui-même  : 
elle  n’aura  donc  cours  qu’en  faveur  de  fon  héritier  ou 
de  fon  fucceJGTeur , à quelque  titre  que  ce  foit , lequel 
fera , après  dix  ans  , à l’abri  de  toute  recherche  , à moinfi 

F a 
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que  Pou  ne  prouve  également  contre  lui  la  mauvaife. 
foi  dans  fa  po(Te£ion. 

y. 

Aucune  autre  prefcription  que  celle  de  trente  ans  ne 
fervira  de  "titre  légitime  pour  la  propriété  d’un  fonds; 
mais  dix  ans  fuffiront  à celui  contre  qui  on  ne  pourra 
pas  oppofer  l’ufurpation  ou  la  mauvaifè  foi  pour  pref- 
crire  les  aéfcions  hypothécaires*,  à l’exception  de  celle  du 
vendeur,  pour  le  prix  du  fonds,  vendu  <S z non  entière- 
ment payé. 

'VL 

Les  gens  de  métier,  comme  de  fervice , font  cenfés 
payés  du  prix  de  leurs  œuvres  oufervices,,  après  fix  mois, 
ëc  les  marchands  du  prix  de  leurs  marchandées  , après 
un  an , fi  ce  n’efl  qu’il  y ait  compte  arrêté  entre  les 
parties,  ou  ligné  d’elles,  ou  autrement  cerifîé. 

V I I. 

La  reilitution  n’ayant  plus  lieu  envers  un  contrat 
\4e  vente  ou  d’achat , pour  caufe  de  léfion , elle  eft 
reçue  pour  le  do! , la  fraude  ou  la  violence  ; mais  on  ne 
peut  l’exercer  ou  la  demander  après  cinq  années  révolues 
% compter  du  jour-  on  1 on  a pu  agir. 

VIII. 

On  re  peut  fe  plaindre  d’une  injure  après  fix  m 
-du  jour  que  l’on  en  a eu  connoifî'ance.  ois, 

I X. 

■ 

2 Tous  "arrérages  de  rente  de 


particulier  *a  particulier  > 
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telle  que  île  foit , viagère  , constituée 
p refaits  par  cinq  années. 

. il  -*  *'  4 ' i . xZ.  ■ ...  i-  V J - ~ 

. Xi. 


foncière , fons 


On  ne  peut  exiger  une  rente  fans-  titre  œnftitutif ; ; Sc- 
ie débiteur  eft  toujours  en  droit  d’en  demander  la  rf- 
préfentation  ou  la  preuve  , comme  le  créancier  à qui 
l’on  pourroit  oppofer  la  prefcription  de  trente  ans  , eft 
en  droit  de  demander,  après  vingt-cinq  ans,  ia  recon- 
ijoifla-nce-  de  la  rente  par  fon  débiteur.  .i'..  f 


La  faculté,  de  rachat  , ftipulé.e  dans,  un  contrat 
de  vente,  ne  peut  s’étendre  au-delà  de  cinq  années  y 6c 
l’expiration  du  terme  convenu  fuffit , fans  aucune  for- 
malité , pour  en  priver  totalement  lé  vendeur  : l’exercice 
de  ce  rachat  doit  être  réglé  par  les  termes  du  contrat*. 


X I I. 

On  peut  interrompre,  toute  forte  dû  prefcription  pas- 
un  limpie  aéte  interprétatif,  moyennant  qu  il  foit  libellé  ,, 
notilié  a peifonne  & enregiftré;  de  s’il  y a pi  tireurs  pof- 
fdleurs  ou  détenteurs  de  chofe  indivife  „ L'interruption 
faite  contre  l’un,  profite  contre  tous.. 

X I IL 

Ce  qui  eft  de  pure  faculté  ou  bienfaifance  , ne  peut, 
ie  preftnre  : en  conséquence  , l’on  ne  fauroit , par  aucun, 
laps  de  ty-mps  , Sc  fans  titre,  acquérir  aucun  droit  de 
jouiftaqce , uiage  , poildlion  ou  fervitude  fur  les  fonds 
d’autrui. 


Le  titre  dé  propriété,  formé  par  la  prercription  , ne 
fouffre  ni  privilège  , ni  exception,  pas  même  au  profit 
de  la  Nation  conudérée  comme  propriétaire  } mais  nulle 
prefcription  ne  peut  fervir  a ceux  qui  entreprennent  fur 
les  voies  & pofieffiuns  publiques , ni  à leurs  luccefieurs. 

X V. 


celui 

tenu 


La  prefcription  de  trente  ans  ne  peut  être  ©ppofée  à 
qui  n’a  pu  agir  pour  l’interrompre  : ce  qu’il  eft 
de  jufiifier. 


DÉVELOPPEME  NT. 


TITRE  IV. 


De  la  prefcription . 

J’ai  fait  bien  peu  de  chan^emens  dans  les  règles  établies 
& fui  vies  jufqu’ici  en  matière  de  prefcription.  Cette 
manière  d’acquérir,  comme  je  l’ai  déjà  dit  dans  le  pre- 
mier article  , eft  de  foi  peu  favorable  \ mais  elle  eft  in- 
difpenfable  dans  fes  effets  pour  le  repos  des  familles  : 
c’eft  aux  citoyens  à mieux  îurveilîer  leurs  intérêts. 

Cependant  j comme  dans  une  république  on  ne  doit 
jamais  fouffrir  les  ufurpations , encore  moins  les  aurorifer 
par  la  loi,  j’ai  cru  devoir  biffer  les  poffeffeurs  de  mauvaife 
foi  expofés  à la  recherche,  jufqu  a ce  qu’on  puifTe , même 
après  30  ans,  prouver  leur  ufurpntion  : ce  qui  m’a  paru 
ne  devoir  pas  s’étendre  aux  héritiers,  toujours  préfumés 
dans  la  bonne  foi , & à qui  dix  ans  de  poffeffion  doivent 
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fuffire , quel  qu’ait  été  le  temps  de  la  poffeflîon  de  leur  pré- 
décefiêur.Une  grande  confidératiort  politique  juftifie  encore 
cette  difpofition  févère  contre  les  ufurpateurs  : c’eft  que 
dans  cette  révolution  on  s’en  eft  autorife  avec  raifon  contre 
les  ufurpations  féodales  8c  tant  d’autres. 

J’ai  dû  aufii , en  faveur  de  la  bonne  foi , recevoir 
à l’a&ion , contre  le  détenteur  d’un  bien  qu’il  pourrait 
preferire  par  30  ans,  celui  qui  n’a  pu  l’exercer,  foie  pour 
avoir  été  dans  des  pays  éloignés , ou  pour  d’autres  caufes 
bien  & duement  juftifiées  : l’on  ne  fauroit  par  trop  de 
moyens  ou  de  rigueur  frapper  fur  les  ufurpations  indignes 
de  vrais  républicains. 

J’ai  re&ifié  auiïi  pour  l’uniformité  divers  articles  fur 
lefquels  la  jurifprudence  a été  jufqu’ici  ou  différente 
ou  incertaine  , comme  fur  le  terme  fatal  de  la  demande 
en  arrérages  de  diverfes  rentes  , de  l aétion  en  reftitu- 
tion  envers  les  contrats.  J’ai  cru  plus  convenable  d’en 
abréger  le  tems  de  moitié,  pour  ne  pas  rendre  les  pof- 
leflions  trop  long-tems  incertaines. 

C’eft  aufïi  ce  qui  m’a  porté  à borner  au  même  terme 
de  cinq  ans  la  faculté  conven  ionnelle  de  rachat  dans  uns 
vente;  mais  par  là  même  il  a fallu  donner  plus  de 
facilité  à i’interruption  de  la  prefeription  dans  la  forme 
des  aéfces  interruptifs. 

C ’étoit  encore  ci-devant  la  jurifprudence  de  certaines 
cours  ( introduite  fans  doute  pour  le  profit  des  feigneurs  ) , 
que  le  fimple  paiement  d’une  rente  pendant  dix  ou  vingt 
ans  , plus  ou  moins  , tenoit  lieu  de  titre  pour  forcer  à la 
continuation  : j’y  ai  pourvu  pourvu  par  l’article  X. 

L’article  XIV  fe  rapporte  à un  abus  , qui  dans  une 
république  doit  être  confidéré  comme  un  crime , loin  de 
fervir  de  titre  a une  acquifition.  L’efprit  de  fraternité  peut 
rendre  à l’avenir  lescomplaifances , les  égards  entre  voifins 
plus  fréquens  ; 8c  par  le  même  efprit  on  devient  criminel 
quand  on  en  abufe.  G’efi:  pourquoi  , en  fervitude  plus 
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qu’en  propriété  , le  titre  m’a  paru  néceflaire  : il  en  fera 
parlé  dans  la  fuite  de  ce  livre  ; mais  j’ai  dû  en  établir  ici 
le  principe  comme  celui  par  lequel  on  ne  peut  jamais 
prefcrire  ce  que  l’on,  prouveroîc , en  quelque  temps  que 
ce  foin , avoir  été  pas  ou  ufiurpé  fur  les  voies  publiques 
3c  autres  lieux  ou  places  a lïi fige  commun  3c  tout  public. 

Enfin,  h tant  cie.  changements  qu’a  faits  3c  que  cle voit 
faire  nécefiairçment  la  révolution  , n’a  voient  déjà  effa- 
rouché 3c  même  aliéné  certains  efprits  de  la  précieufe 
liberté  qu’elle  nous  donne  , j’aûrois  propofé  d’abolir  gé- 
néralement toutes  les  prefcriptions , parce  qu’il  n’en  eft 
aucune  dont  le  principe  ne  bleffe  la  juftice  ou  le  droit 
naturel-;  mais  c’eft  beaucoup  que  j’aye  pu  écarter  la  pref- 
criptîpn  qu’accompagnoit  la  mauvàife  foi  du  prefcripteur : 
il  nous  faut  renvoyer  fur  cette  madère,  comme  fur  toutes 
les- autres  , la  perfedtion  de  notre  légiflation  au  tems  où 
les  îégiflatures  n’auront  point  comme  celle-ci  des  rué- 
çontens  à ménager  ou  à combattre. 


TITRE  Y. 


De  FÀllttviO'îî  & des  eaux  publiques* 

Article  premier. 

L’aîluvion . efl.  le  créaient  fucceflif  de  terre  qu’ajoute 
1 line  rivière  à celle  que  nous  poffédons  fur  fou  rivage. 

I I, 


Les  Mes  , Mots  3c  autres  parties  cîe  terreins  formés 
dans  les  lits  des  fleuves  & rivières  navigables  par  leur 
cours,  3c  dont  la  propriété  appartient  en  ce  moment  ,à 
la  Nation  , comme  étant  aux  droits  du  ci-devant  domaine 
royal,  feront  vendus  au  profit  du  tréfor  national. 
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I I I. 

La  vente  de  ces  ifles  8c  iflots  ne  fe  fera  que  fur  um 
rapport  préalable  d eftimation  , d apres  lequel  on  palleri 
F adjudication  de  préf.  rence  aux  propriétaires  riverains  a 
fur  le  pied  de  Feftnnation  ? fans  enchère  j & a leur 
refus  , ^adjudication  fera  faite  au  plus  foî:!:  & dernier 
ehchériileur  , de  même  que  lorfquil  fe  rencontrera 
piufieurs  propriétaires  riverains  en  concours. 

iv.-;  ' ■ 

Le  foin  de  cette  vente  fera  confié  à Fadminiftration 
des  diftri&s  refpedifs  des  lieux  où  font  fitués  ces  ifles 
&■  iilots  3 fur  la  pourfuite  de  1 agent  de  Fadmini  fixation 
générale , &:  fous  la  furveillance  des  départemens. 

V. 

Les  ifles  & iflots  qui  fe  formeront  à l’avenir  par  le 
cours  8c  dans  les  lits  des  fleuves  8c  rivières  navigables 
8c  non  navigables  , appartiendront  aux  propriétaires  ri- 
verains de  ces  fleuves  8c  nvieres  3 dans  la  mefure  «Se  les 
termes  fuivan& 

V I. 

Tous  les  changé  mens  en  crémens  5 décrémens , ifles , 
iflots  8c  autres  formes  de  terreins  que  les  fleuves  8c  ri- 
vières navigables  8c  non  navigables  feront  a 1 avenir  dans 
leur  cours y feront  Ha  charge  comme  au  profit  des  pro- 
priétaires rïvé'rams'.  " 

VÏL 

a ; no;  ; « » . ' • >u 

La  même-  ü-gée^dè  démarcation  prife  dans  le  milieu 
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du  cours  des  fleuves  & rivières,  pour  réparer  les  dépar- 
remens,  diflxidrs  , municipalités  ou  paroilfes,  fervira  de 
réglé  entre  les  propriétaires  riverains  de  l’un  & l’autre 
bord , pour  1 application  de  la  préfente  loi. 

y 1 1 1. 

. i . 

Si  les  changemens  que  le  fleuve  ou  la  rivière  a faits 
par  ion  cours^  ou  dans  fon  lit  j font  tels  qu’on  ne  puiile 
pHi>  reconnoitre  ni  les  propriétés  des  riverains , ni  la 
ligne  de  démarcation  , les  municipalités  refpeâives  s’em- 
ploieront pour  arranger  les  riverains  entre  eux , & pren- 
dront pour  règle  , dans  l’arrangement  , la  mefure  de 
propriété  ou  ta  contenance  des  fonds  de  chacun  d’eux  > 
tant  d un  bord  que  d’un  autre. 

I X. 

Les  ifles  8c  i flots  qui  fe  formeront  dans  les  endroits 
des  fleuves  8c  rivières  navigables  , où  il  n’y  aura  pas 
de  propriétaires  riverains,  appartiendront  à la  Nation. 


, -^es  proprietaires  riverains  des  fleuves  & rivières  na- 
vigables demeurent  fournis  à toutes  les  lois  faites  & à 
faire  pour  la  police  de  la  navigation. 

XI. 

Les  petites  rivières  non  navigables  , les  eaux  publi- 
ques & territoriales  qui  paflent  par  des  folles  communs 
dun  territoire  dans  un  autre,  appartiennent,  comme  les 
fleuves  & les  rivières  , à la  Nation  ; mais  chacune  des 
communes  dont  les  eaux  parcourent  le  territoire , en  ont 
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| entière  difpoâtion  pour  l’utilité  générale  6c  particulière 
de  leurs  membres,  à l’exclufion  de  tout  particulier j non- 
obfbnt  tout  ufage  contraire  jufqu’a  ce  jour  , fans  pouvoir 
néanmoins  en  change^  ou  détourner  le  cours  au  préju- 
dice des  communes  inférieures. 

Développement. 

TITRE  V. 

De  Valluvion  & des  eaux  publiques . 

Nous  devons  élever  aujourd'hui  notre  légiflation  à tours' 
Ja  dignité  d’une  nation  libre  qui  fe  donne  elle-même  des 
lois , & ne  les  fait  que  pour  fa  gloire  6c  fon  bonheur. 
Il  feroit  donc  indigne  d’elle  quelle  fit  fervir  fa  piuffance 
à de  viles  fpéculations  d'intérêt  fifcal  comme  font  tous 
les  rois,  au  détriment  de  ce  qu'ils  appellent  leurs  fujets. 
Si  la  nation  a befoin  de  grands  moyens  pour  remplir 
fes  grandes  vues  de  bi  nfaifance  et  d’humanité  en  faveur 
des  indigens,  elle  doit  les  prendre  dans  les  mefures  gé- 
nérales que  lui  préientent  fes  propres  principes  d’égalité. 
Telle  eft  celle  que  j’ai  propofee  dans  le  premier  livre  fur 
les  fucceiîions  des  citoyens  qui  ne  laifTent  que  des  parens 
éloignés  ^ & à qui  on  ne  fait  aucun  tort,  fi  au  contraire 
on  ne  remplit  leurs  intentions,  eu  prenant  fur  leurs  hé- 
ritages une  petite  portion  pour  les  fecours  publics. 

Mais  je  penfe  que  parmi  les  droits  ci-devant  régaliens, 
qui  maintenant  appartiennent  à la  nation  françaife,  il  en 
eft  placeurs  qu’elle  doit  reftituer  aux  particuliers  fur  qui 
le  fifc  royal  les  avoir  envahis.  De  ce  nombre  font  les  ifles, 
iflors  6c  crémens  des  fleuves  Ôc  rivières  navigables.  Les 
Romains  n’ont  jamais  eu  l’idée  d'en  faire  le  domaine  de 
la  République  j & les  empereurs  eux-mêmes  ont  refpeélé 
à cet  égard  les  droits  des  propriétaires  riverains. 


, SS  . * ' 
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C ell  eii  effet  une  jiiflicé  étroite  que  Ton  îaifîe  à ces 
propriétaires  , expoles  tous  les  jours  à la  perte  de  leurs 
fonds,  le  bénéfice  qu’une  chance  contraire  leur  procure 
dans  le  cours  impérieux  des  fleuves  dont  ifs  bordent  les 
lits.  • , 'O-. ; • ■ ■ ■ r'°'j  ' 

Par  le  feul  principe  que  l’équité  commancle , je  n’ai  dû 
dans  mon  projet  laifler  airflfc  nation  d que  les  ifles,  iflots 
formés  foit  aux  embouchures  , foie  ailleurs , dans  des  plages 
ou  beux  fpacieux  éfcifüîés,  dont  les  bords  ne  préfentent 
aucun  fonds,  aucune  propriété  permanente  dont  les  maîtres 
ayent  à faire  valoir  les  droits  de  rivage.  Ces  ifles  ou  iflots 
étant  alors  comme  un  bien  vacant  , comme  une  choie -qui 
n’appartient  & ne  peut. appartenir  à perfonne,  res  nuHlus^ 
elle  appartient  néceflaiéement  à la  nation. 

Hors  de  ce  cas  , la  natidn  ne.  doit  fë-  mêler  des  chan~ 
Çemehs  que  les  fleuves  opèrent  dacs  leur  côurfe,  que  pour 
la  police  dp  la  navigation , jamais  pour  s’approprier  les 
terrems 'que  ces  fleuves  couvrent  et  découvrent,  prennent 
& laiifeUt  dans  la  variation  de  leur  cours  ou  de  leur 
lit  y elle  doit  fe  berner  à mettre  tout  cela  fous  les  pre- 
mières.'et  grandes  règles  que  les  Romains  ont  établies  en 
cette  matière , Sc  que  je  piopofe  d’adopter  dans  mes  ’ar- 
TiClës;-ien  obférvant  ici  que  la  narion  gagne  plutôt  qu’elle 
ne  perd  à cette  nouvel  le  j u rifprudence. 

■‘Jdibprd,  parce  que  les  ifles  et  iflots  des  grandes  rivières 
font^em  général  d’un  grand  entretien  ou  d’un  petit  revenu  ; 
en  fçcofldg  lieu , elle  eff  déchargée  d’une  adminiflration 
toujours  bhéreufe  de  embarraifante.  Nos  ci-  devant  rois  en 
tirôient  aiiffi  bien  peu  d avantages  : car,  fans  parler  des 
débats  qui  fe  font  élevés  à ce  fujet  ôc  qui  ont  quelquefois 
cofripromrs.  la  rranquijiité  publique  , on  remarque  que  les 
ifles  te  les  iflots  ont  été  prefque  tous  donnés  a des  cour- 
tlfms , ou  îaiiTés  à dès  nfurpateurs  fous  de  très-légères 
redevances  : ce  qui  poiicrbit  faire  encore  un  objet  de  re- 
cherche pour  le  profit  de  la  nation. 
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Ajoutez  qu’en  s’attachant  les  propriétaires  riverains  par 
ce  petit  bénéfice,  qui  n’eft  à leur  égard  qu’une  j'u-fte  com- 
penfmon  avec  leurs  pertes,  ccs  illes  & ifiots  feront  mis 
en  pi  us  grande  valeur:  ce  qui  augmentera  d’autant  8c  la 
matfe  des  denrées  8c  le  taux  des  contributions. 

II  y aura  à faire  à ce  fujet  un  règlement  qui  concilie 
les  befoins  ou  la  police  de  la  navigation , avec  les  droits 
des  riverains  dans  leurs  poffeflions.  Un  plus  grand  befoin 
encore  exige  qu’il  fefafie,  le  plus  prochainement  poflibe, 
un  rapport  fur  les  faignées  des  rivières , pour  répandre  la 
fécondité  dans  nos  campagnes  par  les  canaux  d'irrigation, 
ïl  paroît  que  jufqtia  ce  moment  on  ne  s’efi:  occupé  dans 
la  Convention  que  de  certains  canaux  de  navigation;  8c 
ceux-ci  n’ont  pour  objet  que  le  commerce,  tandis  que  nos 
premiers  foins  doivent  fe  tourner  vers  l’agriculture,  vers 
les  canaux  darrofement,  fans  lefquels,  dans  la  moitié  de 
nos  départemens , on  n’a  rien  à porter  dans  les  canaux  de 
commerce. 

Un  de  nos  collègues  a déjà  montré  autant  de  goût  que 
de  talens  8c  de  connoifiances  dans  cette  partie  ( Lequinio  ) : 
je  l’invite  à vouloir  bien  s’y  employer  pour  le  décret  gé- 
néral eue  je  propofe  8c  que  je  délire  fur  cette  matière. 

J’ai  fini  ce  titre  par  un  article  très-important , et  que 
la  Convention  ne  peut  s’empêcher  de  décréter,  tant  pour 
fixer  les  efprits  fur  lexclufion  des  droits  divers  que  les 
ci-devant  ieigneurs  , les  communes  & des  particuliers 
avaient  ou  prétendoienr  fur  les  rivières  non  navigables, 
que  pour  faire  celïer  les  abus  qu’ont  fats  jufqu’ici  certains 
particuliers  des  eaux  publiques  et  territoriales,  au  préjudice 
de  la  généralité  des  habituas  dans  les  lieux  que  ces  eaux 
parcourent. 

Nota.  Dans  le  cours  de  mon1  im  :refnon , en  a fait  rendre  par 
îa  Convention  uo  decret  qui  commet  ou  doit  commettre  k cinq 
perfonnes  la  petite  opération  du  code  ciyi1.  Un  membre  eit 
monté  alors  à la  tribune,  ^ a propofé  de  dire  ce  code,  ou  ibn 


/ , 
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projet  à lui,  en  deux  ou  trois  pages.  Deux  jours  après,  notre 
Comité  a fait  diftnbuer  îe  tableau  de  ion  organifatc* , où  eft 
la  distribution  de  fon  travail  5c  des  matières  qui  probablement 
ne  fe  ont  pas  réduites  toutes  en  deux  ou  trois  feuillets. 

Je  n’ai  r en  à dire  ni  contre  ’e  décret  de  la  Con  entionf  ni 
contre  les  o érations  du  comité  de  légifation,  qui  ne  s’accordent 
guère.  Cependant,  comme  je  déliré,  autant  & plus  qu’un  autre, 
que  la  conftitution  foit  affortie  le  plus  tôt  & du  code  , & de* 
écoles  nationales,  je  ne  faurois  qu’app  audir  au  zèle  que  l’on  met 
dans  l’expédition  de  ces  deux  derniers  objets.  J’obfer  erai  feu- 
lement , que  li  l’on  a pu  fe  donner  dans  un  mo  s une  conftitution , 
il  ne  fera  peut-être  pas  ii  aifé  de  faire  le  refte  suffi  bien  & en 
auffi  peu  de  temps  : la  raifon  en  efi:  fenfb  e ; le  dernier  travail 
de  la  conftitution  a été  fait  fur  un  autre  qu’il  n’a  fa  ’ u qu’abréger 
ou  corriger. 

Pour  les  écoles  nat;onales,  ni  les  plans  du  Comité,  ni  aucun  autre 
ne  fuffifent.Tous  ces  plans  ne  font,  pour  ainlî  dire,  que  PecliafFaudage 
de  ce  grand  édftcej.on  ne  peut  abfolument  l’élever  que  fur  une 
bafe  qui  n’a  point  encore  paru,  dont  on  n’a  pas  feu' eraent  parlé, 
le  livre  élémentaire . C’eft:  ce  li  re  qui  dans  les  inftru&ions 
public]ues  doit  ft  rvir  de  règle  & aux  in  fri  tuteurs  &:  aux  élèves, 
aux  familles,  à la  nation  entière.  J’en  ai  preffé  la  compofition 
au  comité  d infirufhon  publique  quand  j’en  étois  membre;  j’en 
ai  fait  la  motion  particulière  à la  tribune  quand  je  m’y  élevai 
contre  la  corporation  formidable  de  Ton  premier  plan  : je  demandai 
alors,  il  y a huit  mois,  que  I on  ne  prefentât  pas  à îa  Convention 
de  plan  pour  l’étabUffement  des  écoles,  fans  lui  préfenter  en 
même-temps  le  livre  élémentaire  , où  feroîent  tous  les  objets 
d'iriftruèHon  néceüalre,  parce  qu’il  faut  que  la  Convention  les 
connoiffe  pour  les  approuver;  & cette  approbation  eft  indifpenfdble 
pour  leur  imprimer  le  fceau  de  l’autorité  nationale.  On  peut  voir 
a ce  fujet  comment  je  me  fuis  exprimé  à îa  fin  de  mon  opinion 
fur  les  écoles  primaires,  imprimée  & distribuée.  J’ai  renouvelé  en 
dernier  lieu  cette  motion , dans  une  féance  où  l’on  propofa  des 
perfeéfionnemens  dans  l’art  de  la  mufique.  Si , pour  cet  ouvrage  , 
on  a attendu  la  Conftitution  , elle  eft  faite  depuis  plus  d’un  mois  j 
5c  dès  avant  Ton connoiffoit  fes  bafes  de  liberté,  d’égalité. 

Quant  au  code  civil,  je  m’en  fu:s  occupé  comme  de  la  confti- 
tution dans  le  pur  zèle  de  mon  devoir;  & il  me  fufr.t  de  le 
remplir  fans  prétention , félon  la  mefure  de  mes  forces  et  de 
mes  moyens:  mais,  s’il  m’eft  permis  de  le  dire,  c’eft  celui  de 
tous  nos  travaux  qui  demande  le  plus  de  foin  dans  fon  étendue. 
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Çuon  ne  crove  pas,  dans  l’averfion  que  ftous  avons  tons  de  1. 

Si“e  Jét  CS  fUn  qU‘!  ^ «oilTe' meilltre 

S renddn  fi,!",'  ^ °.ffiei«s  materiels  des  tribunal  où  elle 

tri  J £*.  0m  e™':  « *«  fi  bien  inftruire 


juges;  & pour  cela  i]  y a urTfage  mi'ieu  à p ar^r 
- Iltr*\la  grande  brièveté,  qui  produit  fobfcurité  & il  îroa 
grande  étendue,  d’où  naît  la  Wallon  : il  faut,  à’mon  aW  P 
attacher  aux  grands  principes  de  la  jurilbrudence,  qu'on  doit 
approprier  aux  principes  de"  la  conftitution  ; Uf^fZ  toi 
emplit  1 objet  capital  de  notre  code,  qui  eft  la  limpliciré  & 
uniformité  de  nos  lois  dans  toute  la  Répubüque  ce  oui 

rdela 1 r 6 matl,ereset  d’ufages  divers  à réunir  &\  concorder’ 
eft  pas  I œuvre  du  pur  zele  ou  la  tâche  du  premier  venu  • qu’on 

stesc*  '*  **•**• 

C’elt  dans  cet  efprit  que  j’ai  rédigé  mon  propre  plan  de  code 
On  peut  y trouver  des  chofes  à étendre  oa  à abreVr • maÎs  « 
ny  a.  omis  aucune  de  celles  qu’il  eft  Mtéreffant  pour  les  citoyens 

croir0eTued  T*  *1  W’  ^ 1«  Æ 

croire  que  fi  Ion  en  fuit  une  autre,  on  fe  prive  de  la  mei  le,  r- 

metiiode  pourl  ordre  des  matières  & la  facilitéde  leur  connoiflâncet 

P.  S.  Ma  note  étoit  à la  preiTe  quand  j’ai  lu  atten- 
l’Tîné^  e ^lan  ^pelletier,  préfentë  par  Robefpierre 

Je  liât  pu  d abord  ne  pas  y remarquer  ces  premières 
£“°le?  : , Convention  nationale  doit  trois  monumens  à 
r hiftoirc  : la  conftitution  , le  code  des  lois  civiles , V éducation 
pMpue.  Je  mets  fur  la  même  ligne  l'importance  comme 
la  difficulté  de  chacun  de  cés  grands  ouvrages 

L éducation  nationale  telle  que  l’auteur  l’â  envifagée, 
eft  la  feule  qui  fo.t  dans  l’efprit  de  la  conftitution,  comme 
dans  le  cara&ere  de  notre  nouveau  gouvernement  : toutes 
les  vues  a cet  egard  font  marquées  au  fceau  de  l’humanité 
& d une-fagelie  vraiment  républicaine.  Il  auroit  du  ne  pas 
mêler  dans  fon  plan  ce  qui  ne  regarde  que  les  fciences, 
apies  1 éducation  finie  a douze  ans.  Ce^c  partie  eft  ou 
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doit  être  comme  étrangère  à l’inftitution  générale  de 
l’éducation  publique,  qui  comprend  les  premières  in  (hue- 
rions communes  6c  nationales.  Ce  qu’il  a propofé  aufii 
pour  fubvemr  à la  depenfe,  préfente  1 idee  dun  impôt, 
quoique  dans  une  forme  qui  atteint  plus  le  riche j ôc  la 
nation  ne  doit  pas  faire  acheter  1 éducation  gratuite  qu  elle 
doit  à tous.  Il  faut  donc  chercher  les  fonds  ailleurs  , ôc 
je  ne  vois  pas  de  moyen  plus  limple  que  celui  que  j ai 
trouvé  dans  les  fucceflions  collatérales  6c  tefiamentaires . 
il  fuifira  dans  très-peu  de  temps  pour  remplir  tous  les 
engagermens  de  la  nation  envers  les  pauvres , foit  dans 
rétabli (Tement  des  écoles  nationales , foit  dans  celui  des 
ateliers  & d’autres. 

Le  plan  de  Lepelletier  finir  par  les  livres  élémentaires. 
Ceft  donc  là  comme  le  ftrvice  des  plats  après  la  table 
mife.  L on  auroit  bien  dû  s’en  occuper  déjà;  mais  peut- 
être  que  l’on  ne  la  pas  pu,  comme  l’on  n’a  pu  travailler 
au  code  civil,  avant  que  Ion  ne  fut , par  la  constitution, 
fur  quel  pied  l’on  marcherait  dans  la  République.  Il  ny 
a donc  plus  en  ce  moment  de  raifon  pour  retarder  davan- 
tage ni  le  code,  ni  les  livres  élémentaires,  fans  lefquels 
les  écoles  le  mieux  organisées  ne  .feraient  que  la  figure 
d un  corps  fans  aiimens  6c  fans  vie. 


TITRE  VI 


Des  obligations  & conventions  faciales. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  & conventions  en  général 
Article  premier, 

j|p2fs SSSS 

1 1 1. 

<i:f>,ions  cWte  » «««. 

v. 

La  nature  impofe  d’abord  i tous  W t,nr 

^ Plan  de  C fcs  fecou«  don! 

dc  Codt  “"firme,  par  Durand-Madlane.  Q 
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'ils  peuvent  avoir  befoin.  Cette  obligation  eft  un  devoir 
étroit  de  la  part  d’un  enfant  envers  fes  père  & mère  ; 
il  eft  moins  étroit  entre  frères  & fœurs  & autre;  parens. 

V I. 

. r*  et  T J r ]ï%  1 » 1 # 

Par  le  droit  naturel  comme  par  la  juftice  fociale,  nous 
fomnms  obligés  de  réparer  les  dommages  que  nous  avons 
caufés  à autrui 3 comme.de  rendre  compte  à celui  donc 
nous  avons  géré  les  biens , de  nous  acquitter  envers  ces 
autres  dont  lesbiens  ou  les  oeuvres  nous  ont  pronte , &c  : 
ce  que  les  Romains  avaient  appelé  : obligations  par  quali 
délit,  ou  quali  contrat. 

Y I I. 

Les  obligations  conventionnelles  s’entendent  générale- 
ment de  toutes  celles  dont  nous  avons  conttadél  engagement 
envers  un  ou  plufieurs  citoyens , par  notre  confentement. 

VIII. 

Les  conventions  qui  n’ont  rien  de  contraire  a la  loi 
'font  des  lois  elles-  mêmes  ; mais  celles  que  la  loi  ne  dé.end 
pas,  fout  permifes  ÿ valables. 

I X. 

La  loi  défend  toutes  les  conventions  contraires  à l’ordre 
public  & aux  bonnes  mœurs. 

X. 


Les  conventions  lient  les  hommes  par  elles -mêmes, 
indépendamment  de  leurs  formes  & ce  leurs  preuves. 
Il  ne  obligation  confentie  librement  eft  une  obligation 
facrée  dans  une  république. 


( *I?i.  ) 

X I. 


Tout  citoyen  convaincu  d’avoir  manqué-  à fa  parole , 
a Ta  promeife  ou  à tout  autre  engagem  nt  qui  intérefle 
un  ou  pîufïeurs  citoyens,  fera  dénoncé  i fa  .municipalité  r 
comme  citoyen  fufpeét. 

XII. ' 

Il  eft  libre  à tous  les  citoyens  majeurs  de  vingt-un  an?, 
de  contrarier  entr’eux  des  obligations  en  tels  termes  Ôz 
en  telle  forme  que  bon  leur  fe-mble; 

Si  c’eft  verbalement,  la  preuve  par  témoins  en  fers 
reçue  jufqu’à  la  fomme  ou  valeur  de  400  livres*  fi  c’elf 
par  écrit , la  fimple  fig»  nrure  des  parties  en  attellera  fuf* 
fifamment  la  vérité , quand  même  l’écrit  feroit  fait  de  la 
main  de  Tune  d’elles.  On  peur  y employer  à défaut  de 
fignature  de  la  part  des  parties*,  celle  de  deux  ou  trois 
témoins  étrangers  ou  défiiiteréîiés  à l’affaire.. 

XIII. 

Les  conventions  rédigées  en  contrat  devant  notaire* 
feront  executoires,  aux  termes  convenus,  par  fantô- 
me même  du  contrat,  fans  préjudice  des  oopoiitions 
& de  leurs  moyens.  On  eft  tenu  de  palier  devant  notaire- 
les  contrats  d’achat  ou  de  vente  de  biens  immeubles-.. 

X I V. 

Tout  fait  ou  tout  paébe  relatif  au  miniftère  dam  of- 
ficier public,  fera  tenu  pour  vrai  fur Taffir mation  de  cet 
ofHcier,  à quelque  fomme  ou  valeur  que  fe  porte  l’ca* 
gage  ment  des  parties. 

G *. 
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X V. 

Les  consentions  verbales,  quelle  qu’en  foit  la  matière, 
ne  loumettent  a aucun  droit  d’enregiftrement  ni  autres 
roits  nlcaux;  on  ne  peut  faite  des  conventions  écrites  que 
lur  papier  timbré,  & l’on  ne  peut  en. demander  judi- 
ciairement l’exécution , fans  acquitter  préalablement  le 
droit  d enrcgiftremenr. 

XVI, 

Le  ferment  ne  fera  employé  ni  exige'  dans  aucun  cas, 
m pour  les  conventions,  ni  pour  les  jugemens;  un  répu- 
blicain , c cft-i-dire  un  citoyen  honnête  & vertueux  , doit 
ctre  cru  fur  fa  parole. 

Développement. 

TITRE  VI. 


Des  obligations  & conventions  Jociales. 

1 ?"  Cr  jtol?né  clIle  *es  Romains,  originairement  fi  fim- 
pes  & It  droits,  aient  mis  dans  la  fuite  de  leur  gouver- 
ne m en  tt  an  c d’importance  aux  fondions  & à l’état  des 
junfconfultes.  Il  ii’eft  forte  de  fubtilités  que  ceux-ci  n’aient 
inventées  pour  embarrafier  le  cours  de  la  juftice , pour 
faire  de  cette  première  vertu  un  art  qui  l’a  rendue  funefte 
a la  lociere,  & comme  redoutable  dans  le  commerce  des 
îommes.  C eft  auffi  ce  qui  a fait  fouvent  déplorer  par  les 
gens  de  bien  la  vi&oire  des  Proculeiens , qui  ne  voulurent 
pas  abandonner  lés  jugemens  à l’équité  des  magiftracs. 

, .s  cloute  Tle  \e  mal  eft  né  de  la  perverfité  du  cœur 
îumam,  auquel,  chez  les  peuples  mêmes  les  plus  policés. 
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y imlr  KSnï  défi  ëcrites>  «»  &lWt-ü 

infidieufè  des  formules  *&' let  amis*  Cr1Canel  *a  franque 
dans  les  diverfes  opinion*  , C mas  ,mforme  de  lois  prifes 

jurifconfultes?  Lesréponfes  de  ce  f °D  3PP®Ioit  a kome 
& fuivies  commp  aI  i “C  hommes  7 etoient  reçues 

VeVirab  tmenXt  rtS’  °?  de  lois, 

des  e.plSions  très  lf3  "T^  réPonfe  «oient 
ration  des  fiècles  non-  pU‘,eurs  onr  falt  l’admi- 

cft-il  pas  fàn  l?  %fei  ™*is  quel  abus  ne  s’en 

de  tous  les  tribunaux  °US  j e cIfSé  » maître  autrefois 
fur  toutes5 ces  formes  °de  *^it0-Utes  *«  .«■&,  * renchéri 
plus embarralîantes > Al  pa,ais.  par  d autres  encore  bien 
bare  féoda  té  X Ln  J“  de  »o«  bar- 
de nos  cilvInt  roTs  f 3nCeÿ  °U  ddporiques 

les  biens  de  notre  révolution^  lP0hl,Wns  dlr®  <îuo  de  tous 
nouveau  code  ! 5 e P LK  grand  eft  celui  du 

notre  eonftimtfon ^d^orf  I <^an',..i'ePP“c  régénérateur  de 
taifonner  ni  d’agir  én  France  corn  C'  n eftP,üs  permis  de 

on  agiflôît  à JlLe  ou  J^TZZT  jT^’T™ 
de  nos  pères  que  la  fervîmd,.  rt  Je  ne  Pac,e  Pas 

de  fers  f ce  Æ , o!  £ T COmme  emmaillotés 

en  général  fous  def  lois  que  ' dift  ®Ur.înfo,rtune  de  vivre 
légiflateurs ; les  lois  même  qui  Ief  hÏÏLfT  W F°pre  ** 
conrreux  en  fléau  dans  leur  exécüti^H * rou.rno,enP 
temps  où  n’ayant  plus  à voir  A,  heureux  donc  le 

r '«  u»  L Jïg éSi"”r  ,nov”bïir™e“ 

françaife  „ défo[mJ  fe  c0td“/ J “ i"’  '*  ",io” 
principes  de  liberté  &-  dans  k‘s  nouveaux 

tribunaux  (la  p]Uï  ,.^,,,1  ii?  ocatc  ,e?  îllge*  O les 

noîtront  facilemenc  les  înic  *’  fs  ciroyens  con~ 

leurs  obligations  , & chacun  lülera§ lu’ poT"  P°fleffi°ns’ 
fes  procès  par  lui-même.  ° P a Juge:  rous 
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D’après  ces  explications  générales,  je  n’ai  nas  beaucoup 
dire  pour  la  juftification  de  ce  titre  ; les  divers  articles 
qui  les  compofent  montrent  allez  le  deffein  que  J ai  e 
dans  leur  rédaûion.  Au  lieu  de  jeter  par  nos  lois  la  dé- 
fiance entre  les  citoyens,  en  les  fiippofant  tous  médians, 
le  léeiflateur  ne  doit  plus  voir  en  eux  que  ce  bons  ci- 
toyens qui  ont  la  meilleur  opinion  les  uns  des  autres,  à 
caufe  du  prix  infini  que  notre  nouveau  régime  attache, 
& à la  bonne  foi , & à la  bonne  réputation  de  chacun. 

Si  en  effet  la  probité  ne  fait  pas  la  première  loi,  la 
feule  ré<4e  des  conventions  sociales  dans  notre  Repub-ique, 
s’il  faut  , comme  par  le  pâlie  , hérifcr  les  conventions  de 
formes  & de  précautions  contre  1 artifice  & la  mauvai  c 
foi  3 défefpérons  du  fuccès  de  notre  conftimtion  ; delel- 
pérons  de  nos  lois , fi  les  mœurs  ne  s a.n.ent  a leur  empire . 

Par  cette  feule  confidération  , j’ai  écarte  la  trop  giande 
rigueur  des  preuves  & l’ufage  du  ferment,  cont  1 honnête 
homme  n’a  que  faire;  j’ai  facilité  les  engage  mens  entre 
les  citoyens  par  leur  confiance,  & dans  cet  efprit  J 
faire  honneur  à ceuxde  la  parole , qu’un  vil  interet  fifcal  ne 
doit  jamais  entraver  dans  les  relations  foetales.  Il  faut 
enfin  que,  dans  notre  République,  les  maximes  qui  ne 
fe  voient  plus  que  dans  les  livres  , fe  retrouvent  dans 
notes  nos  œuvres.  Ver  b a ligant  hommes  , fient  taurcrum 
cornua  funes. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


AERE  suite  du  Plan  de  Code 
par  D urand~Maïllane. 


Des  procédures 


actions  en  justice, 


en  justice  s entend  de  la  déniant 
que  nous  avons  le  droit  ^ iair! 
, au  nom  de  la  loi  '*  Par  *a 


Comme  ^otre  intérêt , qui  est  le  premier  principe 
de  faction  , ne  la  produit,  que  par  le  titre  qui  nous 
en  donne  le  droit  , ce  sera  par  ce  titre  qu’on  réglera 
l’action  dans  sa  forme. 


Quand  par  le  titre , nqus  avons  un  droit  spécial 
Dern . suite  du  plan  de  Code  civ.  par  Dur^-MailU  H 


1G& 

sur  un  immeuble  , notre  action  est  alors  rêêllé  et 
nous  pouvons  l'exercer  directement  contre  son  pos- 
sesseur. Quand  par  le  titre  , nous  n avons  de  droit 
qu’à  un  paiement  numéraire  , notre  action  est  alors 
personnelle  contre  celui  qui  doit  nous  le  faire. 

Notre  action  personnelle  devient  réelle  quand  par 
un  jugement  nous  acquérons  le  droit,  pour  notre 
paiement  , de  porter  nos  exécutions  sur  les  fonds 
immeubles  de  celui  qui  a été  condamne  a le  faire  , 
et  qui  ne  le  fait  point. 

I V. 


Celui  qui  par  son  titre  , a une  hypothèque  générale 
sur  les  biens-fonds  de  son  débiteur  , a aussi  le  droit  de 

la  déclarer  ou  notifier,  par  un  simple  acte  qui  sera  en- 
registré , à ceux  qui  les  auroient  acquis  en  tout  ou 
en  partie  , depuis  l'époque  de  son  titre  , pour  en 
empêcher  la  prescription  jusqu  a son  paiement. 


Vu30£a 


Cet  article  auroit  pu  être  placé  dans  le  livre  III , sous 
'autre  des  titres  des  hypothèques  ou  des  prescriptions. 


V. 

StAt  que  l’action  soit  rtoi^  ou  personnelle  , elle 
ne  pourra  être  intentée  que  devais  }es  juges  du  do- 
micile du  défendeur  4 et  les  Français  pourront  en 
aucun  cas  être  mis  en  cause  devant  des  jugea  étran- 
gers à la  République. 


Y I. 


Comme  l’action  est  toute  dans  le  titre  qui  donne 
clreit  à-son  exercice  , il  n’importe  ni  comment  ni  par 


ruy 


qui  la  demande  en  est  faite  dans  la  firme  , pourvu 
qu  il  sou  donne  par  ! 1*  signification  , eonnoissance 
au  defendeur  du  titre  ou  du  droit  sur  lequel  elle 
est  ioridee.  A 
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TITRE  PRE  M I E R. 

Des  action^  en  justice . 

J ai  déjà  eu  l’occasion  de  parler  des  jurisconsultes 
romanis  , eh  ! peut  - en  parler  de  lois  ou  en  faire 
sans  penser  au  peuple  qui  £n  a donné  à tous  les 

K - df  18  tCrre  ~Je'n«  «péterai  pas  ce  que  j’en 
at  du  ci-devant  sous  Je, titre  VI  du  livre  IM.  Mais  je 
ne  saurcis  ne  point  tel, eyief  1er  l'absurdité'des  formules 
que  les. jurisconsultes  romains  avoient  imaginées  pour 
ch,c„„e  ds,  actions  v„»l„it  &„«,  en  j „£«  , 

et  Qont  le  nombre  etou  presqu’infini.  On  peut  eu 

{r m-1"  -Par  tUr£  deS  acti°m  aux  institutes  de 

J mien  , ou  Ion  von  encore  des  poimilleries  bien 
étranges  au  titre  des  stipulations. 

Est-il  donc  rien  déplus  éloigné  de  cette  simplicité 
qui  distingue  les  moeurs  des  républiques.,  àl  plus 
contraire  a la  bonne  foi  des  vrais  Républicains  P ElT 
cependant  les  Romains  croient  alors  même  dans 
I origine  oc  leur  législation  , libres  er  vertueux  ' male 
ds  etotent  méfians  entr’eus  , parce  qud  s s eto^n 

«ss&nzr  ****“> pir  ^ 


La  cupidité  ne  pouvoit  donc  ne  pas  suivre  ou  as 
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eempagner  l’ambition  , et  par-tout  eù  re  gu  eut  ces 
passions  , régnent  aussi  les  fraudes  et  les  artifices 
contre  lesquels  il  faut  que  le  législateur  prenne  dans 
scs  loix  , toutes  les  précautions  possibles.  Ue-ia.> 
toutes  les  formes  dont  o*  avoit  environne  tes  pro- 
cédures , comme  les  conventions  ; mais  ce  n a jamais 
été  là  que  des  palliatifs  , parce  que  les  hommes  abu? 
sent  des  remèdes  mêmes  qu  on  oppose  a leurs  vices  , 
tant  qu'on  ne  les  guérit  pas  dans  leur  racine  , et  la 
seule  bonne  façon  de  guérir  radicalement  la  cupidité, 
c'est  comme  s’y  prend  notre  Convention  , de  la  sou- 
mettre au  secours  de  1 indigence  , d attacher  bien 

moins  de  considération  à la  richesse  qu  a la  vertu  , 

à la  probité  qu’au  talent , à la  médiocrité  , a 1 obscu- 
rité même  dans  le  travail , qu  a 1 opulence  , au  faste 
dans  loisivité  ; c’est  en  célébrant  l’amour  üe  la  pâme 
à la  gloire  de  ceux  qui  lui  font  des  sacrifices  , 
sur-tout  de  leur  propre  intérêt  , de  leur  vanne  ; c est 
en  distinguant  1?  bonne  , de  la  mauvaise  foi  , pour 
livrer  celle-ci  à l'opprobre  dans  1 opinion , sans  meme 
*’en  occuper  dans  ses  lois  , pour  ne  pa^  tomber  , 
comme  les  Romains  , dans  ses  propres  piégés  ; car 
c’est  par  les  formes  quelle  a triomphe  jusqu  ici  dans 
L temple  même  de  la  justice  ; c'est  par  les  mesures 
memes  qu’on  avoit  cru  devoir  prendre  contr  cl‘e  : 
u (lui  fut  blanc  su  fond  , rendu  noir  par  la  forme.  Qui 
ne  trembloit  donc  pas  ci-devant  avec  un  bon  Foces  ’ 
Boileau  parloit  ainsi  quand  Louis  XI V avoit  déjà 
réformé  toutes  nos  procédures  . et  bien  long-temps 
avant , Loysel  avoit  dit  en  maxime  : _ toutes  action* 
sont  de  bonne  foi.  Ce  qu’il  avoit  tire  d une  Decre^  e 

( Cap.  dilecti,  de  judiais  ).  Chose  assez  remarquable  , 

car  le  droit  canon  n’est  pas  en  general  chiche  de 
formes. 


Je  m arrête  donc  à ces  derniers  mots  : toutes  actions 
sont  de  bonne  foi,  pour  conclure  que  je  n’ai  rédigé 
es  articles  de  mon  titre  des  actions  que  dans  leur 
sens  , c est-a-dire,  que  bannissant  désormais  de  notre 
justice  civile  toutes  les  formes  inutiles  , j’ai  voulu 
queüefut  teile  quelle 'doit  être  dans  une  République- 
mais  j ai  a ce  sujet  une  observation  très-sérieuse  à 
aire.  Je  trouve  dans  la  Constitution  ces  articles  il 
y a pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation  , art. 
9».  Ce  tribunal  ne  connoît  point  du  fonds  des  affaires  • 
il  prononce  sur  la  violation  des  formes  , et  sur  les  con- 
tr au  entions  a la  loi. 

Le  grand  et  suprême  intérêt  de  notre  liberté , l’ex- 
treme  défiance  que  l’on  a des  pouvoirsconstitués,’  pour 
1 abus  qu  on  peut  en  faire  contr’elle , enfin  les  idées 
excessives  et  trop  peu  raisonnées  ou  mal  éclaircies  des 
droits  de  la  propriété  , ont  fait  à cet  égard  prendre 
le  change  a la  Convention  , dont  1 intention  n’est  pas 
certainement  de  donner  tant  de  poids  aux  simples 
ormes  dans  les  débats  pécuniaires  et  privés  entre  lés 
citoyens.  Devons-nous,  en  effet  .nous  asservir  nous- 
roemes  a des  procédures  dont  tout  l’oLjet  est  une 
somme  d argent , une  maison  , une  terre  dans  la  pos- 
session de  Jacques,  plutôt  que  dans  celle  de  Pierre? 
raut-ii  que  judaïquement  nous  soyons  encore  litté- 
ra.e.nem  attachés  à des  formes  dont  la  violation 
donne  lieu  a la  plus  dure  des  formes  . celle  d'un  iu- 

KW  ne  deflde  rien  ’ 4ui  «c  peut  rien  décider 
sur  le  fonds  pour  lequel  on  plaide  ? Eh  ! quelles  sont 

donc,  quelles  seront  , dans  l etat  nouveau  de  notre 
justice  civile,  les  formes  dont  la  violation  donnia 
lieu  a un  jugement  de  cassation  ? 

Sera-ce  la  forme  de  l’action  ? Mais  elle  est  elle 
do,.  dre  ,o„,«  dmpfc  ; elle  e». . d.  „ 
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ses  effets  , toute  de  bonne  foi.  Ce  ne  peut  être  le 
jugement  au  fonds  .des  arbitres.  Si  c’est  la  forme  de 
la  rédaction  ? mais  pour  un  pareil  vice  , il  ne  faut 
nas  tant  de  solêmnité  ni  deneircuit  : Pour  peu  de  chose , 
peu  de  pldid.  ll  étoit  facile  de  guérir  ce  mal,  sans 
employer  un  aussi  grand  remède  : on  avoir  la  vote 
naturelle  de  la  requête  civile  sur  les  lieux  meme  ; on 
pouvoir  aussi  ordonner  une  révision  par  d autres  ar- 
bitres , ou,  faute  de  cela,  une  attribution  particulière 
aju  tribunal  criminel  dams  chaque  département.  Lnhn , 
j*  n’aujois  voulu  de  tribunal  de  cassation  que  pour- 
les  affaires  criminelles  où  il  s’agit  de  l'honneur  et  de 
le:  vie  , qui:  s'ont  d’ud  insérée  auprès  duquel  celui  de 
la  fortune  ne  doit  compter  pour  XlZX\j 
s P-eût  --être  la  Convention  n’a-t-elle  "entendu^  autre 
ah  ose  ? car  elle  né  s'en  est  pas  expliques  : ehe  na 

rien  ditdesjugemens  civils  ; et , sans  toucher  a 1 arche 
sainte  , elle  pourri» t peut-être  encore  s’en  expliquer 

dans  la:  législation;  _ . 

, \,0.uoi  quil  en  soit  à cet  égard _,  ami  comme  je  le 
sui^  de  cette  nouvelle  Constitution  à laquelle  j ai 
coopéré,  que  j'ai  accréditée  autant  que  je  l’ai  pu  et 
d-û,  ne  voyant  dans  ce  moment  que  dans  elle  le  salut- 
<îe  notre  liberté  ,>  je  n’ai  garde  de  proposer  le  moindre 
changement  dans  la  plus  petite  parue  de  ses  disposi- 
tions ; ce  n’est  donc  qu’avec  cette  déclaration  « dans 
c-es  sentiment,  que  je  me  suis  permis  ici  des  obser- 
vations sur  cet  endroit  Ac  la  Constitution  , que  Je 
soumets  entièrement  au  jugement- et)  ada  sagesst_ce  la 
Convention  nationale. 
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TITRE  I I. 

Des  Juges  de  paix* 

Article  premier» 

Le  nombre  des  juges  de  paix  restera  tel  qu’il  a été 
établi  d après  les  lois  précédentes.  Le  corps  législatif 
pourvoira  aux  change-meps  locaux  et  particuliers  qui 
lui  seront  demandés  par  les  municipalités  intéressées  » 
sur  1 avis  du  directoire  du  district,  visé  et  approuvé 
par  le  directoire  du  département. 

I L 

f Les  juges  de  paix.fcoiilaokront-.de  toutes  les  causes 
dont  la  connoissance  leur  a été  attribuée  par  les  lois 
précédentes  , avec  cet^e  seule  différence  que  la  somme 
de  100  livres  , dont  ils  pouvoient  connoître  sans  appel  * 
est  portée  à 3oo  livres; 

: I LL 
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La  forme  deprocéder  devant  le  juge  de  paix  sera 
la  même  que  celle  qui  a été  établie  par  les  lois  pré- 
cédentes. 

I V. 

‘ v 4L  r 1 I 4 i ' , * 

Chaque  juge  de  paix  aura  deux  assesseurs,  un- 
greffier -et  un  appariteur  ou  huisfier  , qui  seront  élus., 
comme  lui  par  les  citoyens  du  canton  ; les  uns  et  les; 
autres  pourront  être  réélus* 
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Les  assesseurs  tiendront  lieu  de  suppléans  au  juge 
de  paix  ; mais  leur  principale  fonction  sera  la  con- 
ciliation des  parties  , à laquelle  s’emploiera  aussi  le 
juge  de  paix  lui-même. 


V L 

Il  sera  payé  600  livres  au  juge  de  paix  , 3oo  livres 
à -chacun  des  assesseurs  ; le  greffier  et  1 huissier  seront 
payés  comme  ils  Font  été  jusqu  ici  par  les  lois  prece- 
dentes. 


Des  Jfugt's  de  paix* 

'•  i.'U'-’o  .moo  ei."  ::roô  - :\e  r : ' • 

De  tous  les  établissemens  quç  la  Constitution  avoit 
faits  * aucun  ifavoit  si  bien  réussi  que  rétablissement 
des  juges  de  paix;  c est  une  vérité  dont  tout  le  monde 
rend  témoignage  ; et  dès-lors  , c’est  une  obligation 
pour  nous  de  respecter  ce  qui  dans  ce  moment  a pour 
soi  l’approbation  générale.  Mais  une  autre  considé- 
ration importante,  et  qui , après  avoir  déjà  influé  dans 
quelques  dispositions  de  notre  acte  constitutionnel, 
achève  de  justifier  la  rédaction  de  mes  articles,  c’est 
qu’après  la  première  et  violente  secousse  qui  a été 
donnée  aux  établissemens  de  l’ancien  régime  , nous 
avons  de  grands  ménagement  à garder  dans  nos  nou- 
velles réformes. 
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Les  premières  ont  été  vues  et  souffertes  comme  l’effet 
ou  la  suite  inévitable  d’une  révolution  soudaine  et 
toute-puissante  : elles  ont  causé  nécessairement  du 
•dommage  ; il  le  falloit  pour  le  bien  générai  , pour  la 
liberté  , sans  laquelle  il  n’est  pour  l’homme  aucune 
douceur  dans  ses  jouissances  : malheur  à qui  le  voit 
autrement  dans  ses  pertes  ! Mais  quoique  dans  le  pas- 
sage d un  trône  héréditaire  à une  république,  il  y ait 
nécessairement  du  changement  à faire  , parce  que 
notre  état  est  bien  autrement  libre  par  cette  nou- 
velle Constitution  , qu’il  ne  fétoit  par  la  précédente; 
celle-ci  avoit  néanmoins  la  déclaration  des  droits  pour 
base,  et  tout  en  portoit  l’empreinte  dans  les  établis- 
s.emens  qu’elle  avoit  ordonnés. 

Ajoutez  la  disposition  comme  malade  des  esprit» 
qui  , après  quatre  ans  d’agitations  , ne  voient  pas 
encore  un  terme  bien  prochain  à leurs  inquiétudes. 
Plusieurs  même  du  nombre  de  ceux  qui,  aimoient  la 
révolution  , d’autres  qui  auroient  défendu  la  Répu- 
blique , souffrent  tout  nouvellement  de seslois  sévères, 
et  ne  sont  plus  si  ardens  pour  une  liberté  qui  cause 
leur  ruine  ou  leur  mal-aise  ; enfin  les  Français  ont  été 
pris  comme  au  dépourvu  par  la  révolution  ; ils  ont 
ete  comme  surpris  dans  le  sommeil  de  tous  les  vices  , 
et  à peine  leurs  yeux  peuvent-ils  souffrir  dans  leur 
éblouissement  1 aspect  de  nos  lois  républicaines.  Le 
dirai -je?  la  plupart  du  ci-devant  tiers -état  n’ont 
pas  meme  le  sentiment  de  la  liberté,  comment  pour- 
roient-ils  en  connaître  le  prix  , ou  se  passionner,  pour^ 
elle  ? O qui!  faut  de  vertus  , qu  il  faut  de  philoso- 
phie pour  aimer  l’égalité,  quand  on  a eu  jusqu’ici  * 
par  ses  richesses  ou  sa  naissance,  ou  même  ses  talens, 
des  distinctions  et  de»  flatteurs  ! 

Tout  cela  , qui  est  vu  et  su  de  tout  le  monde,  ns. 
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doit  point  sans  doute  arrêter,  encore  moins  décou- 
rager la  nation  dans  sa  marche  révofutionnaire  et 
imposante;  c’est  plutôt  à présent  qu’eile  doit  redou- 
bler d’efforts  pour  affermir  son  nouveau  gouverne- 
ment , de  tous  le  plus  favorable  à sa  liberté  et,  au 
bonheur  du  peuple.  L’acceptation  de  la  Constitution 
lui  donne  pour  cela  , dans  ce  moment,  l’arme  la  plus 
tranchante  , et  qui  ne  veut  la  reconnoître,  est  à coup 
sûr  un  mauvais  citoyen  ; mais,  par -là  même  , plus 
nous  sommes  forts  par  la  Constitution,  plus  aussi 
nous  devons  être  sages  pour  établir  son  règne  , moins 
nous  devons  user  de  moyens  'èiolens , quand  nous  en 
avons  d autres  pourra  faire  adopter;  je  dirai  aussi 
que,  sans  nous  laisser  séduite  par  les  bienfaits  même 


de  nos  lois,  nous  devons  les  modérer,  quand  elles  ne 
font  dm  bien  aux  uns  qu’au' détriment  cPufi  tfdp  grand 
nombre;  enfin  , pour  rentrer  dans  mon  sujet  ,'si’par 
ménagement  pour  les  habitudes  déjà  ' Ciffitràctécs  de- 
pùrs  la  révolution  , la  Convention  nationale  a déjà 
confirmé,  contre  de  très-bonnes  raisons,  la  division 
territoriale  de  la  République  , d’après  celle  qui  étoit 
déjà  Laite  en  départemens  , districts  , cantons  et  mu- 
nicipalités , elle  doit  bien  moins  encore  toucher  au 
salutaire  établissement  des  juges  de  paix  , tel'  que  nous1 
le  trouvons  généralement  applaudi. 

On  étoit  content  aussi  des  bureaux  de  conciliation  * 
i 1s  sont  remplacés  par  l’office  de  nos  nouveaux . Asses- 
seurs , et  c’est  un  établissement  de  'moins*;'  çè  qui 
liVst  qu’un  bien.  C’estaüssi  plus  convenantque  d’autres 
que  le  juge  lui-même  , s'emploient  aux  conciliations  , 
parce  qu  il  n’est  guère  possible  de  ne  pas  laisser 
entteféüir  son  opinion  sur  l’affaire  que  l’on  cherche  à 
terminer  par  des  raisonnemens.  Ces  assesseurs  seront 
choisis  par  les  citoyens  , et  parmi  ceux  d’entr’eiix' 
qhi  seront  reconnus  pour  avoir  l’esprit  mur  et 


ciliant  ; ils  pourront  être  réélus  comme  le  juge  de 
paix. 

Ces  réélections  ont  leurs  inconvéniens  , et  j'ai 
balancé  pour  ne  rendre  les  fonctionnaires  rééligibles 
qu’après  l'intervalle  d’une  année;  mais  la  grande  con- 
sidération de  là  liberté  dans  le  choix  , et  de  la  con- 
fiance qui  doit  le  guider,  m’a  déterminé  pour,  la 
faculté  de  la  réélection  immédiate. 

Il  convenoit  d’attacher  les  assesseurs  par  quelques 
honoraires.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  augmenter  celui 
du  juge  de  paix:  Les  places  en  général  ne  sont  pas 
faites  pour  ceux  qui  les  occupent  , et  celle  d’un  juge 
de  paix  , à laquelle  tous  les  citoyens  ont  droit  de 
prétendre  annuellement  dans  un  canton  , doit  moins 
qu’une  autre  , prêter  à la  cabale  par  ses  profits. 

Je  n’ai  dû  parler  ici  que  du  greffier  et  ue  l huissîer , 
parce  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  la  justice  civile  ; mais 
si  la  procédure  criminelle  n’est  point  changée  , il 
Faut  nécessairement  pour  le  service  un  garde  de 
police  aux  ordres  du  juge  de  paix  ; son  huissier 
n’aura  des  fonctions  qu’ auprès  de  lui.  Les  arbitres 
publics  en  auront  un  pouf  leur  police  qu’ils  choi- 
siront eux-mêmes  , mais  les  autres  doivent  être  élus 
par  les  citoyens  , sans  que  leur  nomination  soit  dé- 
laissée aux  juges  cuX-mêmes  : premièrement  , parce 
qu’il  importe  que  cette  profession  soit  désormais 
honorée  par  le  choix  de  la  confiance  du  peuple  , 
autant  qu’elle  a été  avilie  et  dégradée  jusqu’ici  par 
les  abus  de  ceux  qui  fexerçoient  : en  second  lieu  , 
pour  que  les  fonctionnaires  ne  soient  pas  comme 
dans  la  dépendance  des  juges  , à qui  ils  srroient 
redevables  de  leur  exercice  par  le  choix  dont  ils  les 
auroient  gratifiés, 

O 
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TITRE  I I L 

Des  arbitres  privés  et  amiables  compositeurs , 

ArTICLI  FREMIS*. 

Il  est  de  l’intérêt  public , comme  de  l’intérêt  parti- 
culier , que  les  contestations  des  citoyens  , sur  leurs 
intérêts  privés  , scient  terminées  par  la  voie  de  l’ar- 
bitrage , et  nul  ne  peut  y mettre  obstacle. 

I I. 

Tout  citoyen  peut  être  pris  pour  arbitre  dans  ces 
contestations  , même  un  étranger  à ia  République  , 
et  celui  qui  s emploiera  avec  succès,  mais  d office  et 
sans  paiement  , à prévenir  les  procès  entre  ses  con- 
citoyens , sera  proclamé  , à la  fin  de  lannéc  , pour 
avoir  bien  mérité  de  1a  société. 

I I I. 

Les  arbitres  privés  qui  doivent  être  considérés  ici 
tout  a-la-fois , comme  des  juges  et  des  amiables  com- 
positeurs , seront  nommés  par  un  compromis  , lequel 
pourra  être  écrit  et  signé  par  les  parties  elles-mêmes. 

I V. 

Si  1 une  des  parties  ou  même  les  deux  parties  ne 
savent  écrire  , elles  pourront  employer  pour  leur  com- 
promis, la  plume  et  la  signature  de  deux  témoins 
pour  chacune  d’elles  , et  cet  écrit  aura  la  même  force 
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et  valeur  que  s'il  étoit  fait  et  signé  par  toutes  les 
parties. 

V, 

Les  écrits  portant  nomination  d’arbitres  seront  fait# 
sur  papier  timbre  et  enregistrés. 

V I. 

Si  le  compromis  nomme  deux  arbitres  , et  qu’il  ne 
leur  donne  pas  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  ar- 
bitre en  cas  de  partage,  les  parties  en  conviendront  , 
ou  si  elles  ne  s’accordent  , le  juge  de  paix  du  lieu  du 
défendeur  le  nommera  pour  elles. 

VIL 

Le  plus  long  terme  pour  décider  les  causes  mises 
en  arbitrage  privé  , sera  de  trois  mois  , à compter  de 
la  date  de  l’enregistrement  du  compromis  , passé  le- 
quel tems  , qu  il  y ait  réserve  d appel  ou  non  , le 
pouvoir  des  arbitres  cessera  , sans  qu’il  puisse  leur 
être  continué  par  les  parties. 

V I I If 

Si  le  procès  est  de  nature  à exiger  quelqu’enquetc 
interlocutoire,  les  parties  pourront  en  donner  le  pou- 
voir ^ux  premiers  arbitres  , qui  en  useront  avec  le 
moins  de  frais  possibles  , et  en  feront  mention  dans 
leur  jugement. 

I X. 

Si  le  compromis  ne  porte  point  de  réserve  d’appel 
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ou  de  recours  , la  décision  des  arbitres  .privés  aura 
tous  les  effets  de  la  chose  jugée  , moyennant  l’ho- 
mologation d’un  arbitre  public  , laquelle  ne  sera  ac- 
cordée que  sur  la  représentation  du  compromis.  Que 
*i  le  compromis  porte  la  réserve  de  l’appel  ou  du 
recours  , on  portera  alors  la  cause  , ou  ah  juge  de 
paix  , ou  aux  arbitres  publics  , selon  les  règles  éta- 
blies dans  les  titres  suivans. 

D É V E L O P P E M E N S. 

TITRE  III. 
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Des  Arbitres  privés  et  amiables  compositeurs . 

Les  procès  ont  fait  jusqu’ici  la  ruine  des  familles 
et  la  honte  du  gouvernement  français.  Je  ne  parle 
pas  seulement,  des  abus  que  les  seigneurs  avoient  in- 
troduits dans  leurs  justices  , où  , pour  le  seul  profit  de 
leurs  amendes,  les  parties  ne  pouvoient  transiger; 
mais  quelle  ne  fut  pas  la  justice  des  ecclésiastiques 
quand  ils  jugeoient  presque  toutes  les  causes  ! Eh  ! 
qu’a-t-elle  été  quand  les  pahlemens  s’en  sont  emparés? 
On  voyoit  une  multitude  d’offices  et  d'officiers  , de 
tribunaux  , de  formes  , qui  consumoient  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens  avant  leur  jugement.  Eh!  quels 
étoient  ces  jugemens  ? Ils  tenoient  lieu  de  lois  sous 
le  nom  d’arrêts  , rendus  la  plupart  comme  tout  le 
monde  sait  : on  ne  pense  aujourd’hui  à tout  cela 
qu’avec  un  sentiment  de  frayeur  mêlé  de  colère.  Il  est 
digne  aussi  des  Français  qu’ils  s’en  vengent  par  le 
plus  grand  éloignement  de  tout  ce  qui  a l’air  de  procès 
et  de  chicane;  il  est  digne  de  notre  législation  qu  elle 
facilite  les  conciliations  entre  les  parties  par  tous  les 
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moyens  , et  c’est  dans  cet  esprit  que  j'ai  fait  et  rédigé 
ce  titre  des  premiers  arbitrages. 

Il  faut , s’ils  se  peut , que  nos  arbitres  publics  soient, 
de  tous  les  citoyens,  les  moins  occupés  dans  leur 
profession  , et  pour  cela j ai  imaginé  une  récompense 
pour  ceux  qui  s’emploient  généreusement  à terminer 
ou  à prévenir  les  procès. 

J ai  borné  les  pouvoirs  des  premiers  arbitres  à trois 
mois  , ce  qui  semble  entreprendre  sur  la  liberté  ou 
la  confiance  des  parties  , qui  doivent  avoir  la  faculté 
de  continuer  ces  pouvoirs  aux  mêmes  arbitres  , comme 
de  les  confier  à d’autres  ; mais  il  importe  à la  Répu- 
blique que  les  citoyens  ne  soient  pas  long-temps  en 
procès , de  quelque  nature  que  soit  leur  discord  ; et 
comme  on  doit  supposer  qu’au  moins  une  des  parties 
desire  son  jugement  , il  ne  faut  pas  que  des  arbitres 
aient  le  pouvoir  de  le  faire  trop  attendre.  La  même 
considération  m’a  fait  accorder  aux  parties  iliitérées  la 
plume  d autrui  pour  leur  compromis,  en  leur  épar- 
gnant les  frais  d’un  acte  public,  j’ourois  été  plus  loin  ; 
j aurois  voulu  que  le  premier  moment  de  paix  pût  être 
saisi , parce  qu’iléchappesouvent,  entre  deuxparties qui 
proposent  et  consentent  de  finir  devant  deux  témoins: 
si  ces  deux  témoins  l’attestent  par  un  écrit  signé  deux, 
pourquoi  l’une  desparties  nepourroitpass’enprévaloir? 

On  ignore  peut-être  que  ci-devant  l'homme  de  bien, 
un  curé,  un  avocat,  tout  homme  public  qui  mettoit 
deux  parties  d’accord,  étoit  condamné  à 200  livres 
damende,  s’il  rédigeoit  ou  signoit  lui-même  leur 
convention  : telle  étoit  la  barbarie  du  fisc  royal,  que, 
pour  le  droit  de  contrôle,  il  s’étoit  fait  une  branche 
de  revenus  des  seules  amendes  prononcées  contre  la 
vertu  même  qui  vouloit  épargner  ou  des  frais , ou  des 
procès  aux  pauvres  gens.  On  avoit  aussi  , dans  la 
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même  vue  , fait  des  lois  pour  favoriser  les  offices  et 
les  actes  des  notaires  , devant  qui  étoient  toujours 
forcés  d aller  ceux  qui  ne  savoiem  pas  écrire  ; et  c’est 
à quoi  il  convient  que  notre  législation  remédie  , dans 
tous  les  cas  où  il  s’agit  de  mettre  en  honneur  la  bonne 
foi  des  vrais  républicains  , et  d’éviter  des  frais  aux 
parties.  Il  y aura  aussi  , pour  l'intérêt  public  , un 
réglement  très-intéressant  à publier,  pour  la  taxe  des 
notaires  , qui  a été  et  est  encore  en  ce  moment  exces- 
sive , parce  qu  elle  est  arbitraire,  tant  pour  leurs  actes 
que  pour  leurs  expéditions. 

J’ai  pense  encore  que  les  premiers  arbitres  dévoient 
avoir  tous  les  moyens  des  juges  publics  , pour  rendre 
leurs  décisions  les  plus  éclairées  et  les  plus  justes 
possibles.  Il  ne  s’agit  plus  de  droits  , ni  d’offices  , ni 
de  tribunaux,  dès  que  l’on  accorde  aux  premiers  ar- 
bitres le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort , au 
gré  des  parties  ; rien  ne  s’oppose  donc  à ce  que  les 
mêmes  parties  ne  leur  donnent,  le  cas  échéant,  dans 
leur  compromis  , le  droit  d’entendre  des  témoins  et 
d’ordonner  des  rapports,  mais  sans  serment  ni  aucune 
autre  forme  judiciaire  ; cela  servira  à abréger  le  cours 
de  pareils  procès  en  cas  d’appel. 

Enfin  , puisque  nous  ne  pouvons  désintéresser  ab- 
solument ia  législation  des  débats  privés  et  purement 
pécuniaires  entre  les  citoyens  , il  faut  que  par  toutes 
nos  lois  ils  comprennent  que  ce  n’est  quà  regret 
qu'elles  s*en  mêlent. 


TITRE  IV. 
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titre  i r. 


Des  Arbitres  publics. 

Section  première. 

De  t établissement  des  Arbitres  publics. - 

^ ^ T*  CLE  f R B M i £ Ei 


tes  tribunaux  de  district  sont  supprimés  , et  ils  s 
remplacés  par  des  arbitres  publics,  élus  dans  les 
semblées  électorales. 


ont 

as- 


1 1. 


, Tout  Français  exerçant  les  droits  dé  citoven  Petit 
etre  élu  arbitre  public  ; mais  on  ne  peut  le' prendre 
que  dans  lettndue  du  département  où  il  doit  exercer 
ses  fonctions. ï 

I I I. 


Le  nombre  dés  arbitres  publics  scia  réglé  sur  la. 
population  respective  de  chaque  district,  à raison  d'un 
arbitre  pour  six  mille  individus; 

I V. 

Tout  ce  qui  excède  la  compétence  du  juge-de-paix 
appartient  à celle  des  arbitres  publics  , qui  jugent 
aussi  les  appels  réservés  dés  jugemens  rendus  par* les 
àrnitres  privés. 

V. 

Lés  arbitres  publics  ne  formeront  ni  ùn  corps,  ni 
Lc-trn*  suite düp lande  Code  civ. par  Dur.*MailL  I 


un  tribunal  ; ils  resteront  dans  leur  résidence , et  se 
rendront  , sur  la  réquisition  des  parties  , au  heu  ou 
dtoit  le  ci-devant  tribunal  de  district,  pour  y pro- 
noncer leur  jugement  : un  d’entr’eux  y restera  par 
trimestre  ou  bimestre  , pour  le  courant  du  service. 

• ' / 

V I. 

Le  corps  électoral  élira  un  greffier  et  un  substitut 
pour  le  service  dans  les  causes  à juger  par  les  arbitres 
publics.  Ce  greffier  , ou  au  moins  son  substitut , iera 
L résidence  dans  le  lieu  où  étoit  le  ci-devant  tribunal 
de  district,  et  où  sera  à l’avenir  le  dépôt  general  de 
tous  les  actes  et  jugemens  d es  procès. 

V I I. 

Les  arbitres  élus  se  donneront  eux-mêmes  un  huis* 
sier  de  police  pour  leurs  audiences  , où  ils  auront 
toute  autorité  pour  y faire  régner  1 ordre  et  respecter 
le  saint  usage  des  lois. 

VIII. 

Il  sera  payé  par  la  nation  , et  par  le  receveur  de 
chaque  district,  à chacun  des  arbitres  publics  1200  1. , 
au  erreffier  600  livres  , au  substitut  3oo  livres,  outre 
la  taxe  des  expéditions  , qui  sera  réglée  et  partagée 
entre  le  greffier  et  son  substitut  : l’huissier  de  police 
aura  6©o  iivres. 

Il  sera  payé  un  tiers  de  plus,  quand  1 auditoire  des 
arbitres  publics  sera  dans  une  ville  de  trente  mille 
«unes  et  au-dessus  de  population  ; la  moitié  quand  la 
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population  s'élèvera  au-dessus  de  cinquante  mille,  et 
ie  rouble  quand  elle  passera  cent  milieu 

IX. 

Le  costume  des  arbitres  publics,  de  leurs  greffiers 
df  1 hîuissier’  sera  le  même  et  tel  qu’il  a été  ré<né 
par  tes  dernières  lois.  Il  «’y  aura  point  de  président 
patmt  les  arbitres,  ie  plus  âgé  présidera  dans  leur 
rassemblement. 


SECTION  II. 


De  la  forme  de  procéder  devant  les  arbitres  publics. 

Astîcie  phemiee. 

, 11  y aura  n<;«ssairement  trois  arbitres  publics  pour 
le  jugement  definitif  dans  toutes  les  causes  de^eur 
compétence.  L arbitre  actuellement  de  service  pré* 
audtton e sera  toujours  du  nombre  , et  les  panies 
nommeront  les  deux  autres.  Si  l’une  d’elles  refuse  de 
nommer  son  arbitre  , le  juge-de-paix  de  son  domicile 
en  fera  le  choix  sur  la  réquisition  de  l’autre 

I I- 

La  precedente  régie  aura  lieu  sans  que  les  parties 
soient  empechees  de  terminer  leurs  différends  de  toute 
autre  maniéré  a leur  gré  , après  comme  avant  le  choix 
qui  auia  ete  fait  des  arbitres  publics. 

I I I. 

Dans  les  causes  à porter  devant  les  arbitres  publics, 
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ia  voie  de  .conciliation  sera  toujours  employée  avant 
l’assignation  devant  lesdit^  arbitres,  auprès  des  asses- 
seurs du  juge-de-paix  du  domicile  du  défendeur.  Si 
la  conciliation  n a pas  lieu,  les  assesseurs  1 attesteront; 
et  leur  certificat  sera  joint  à l’exploit  d assignation 
devant  les  arbitres. 

I V.  :>1 

Les  parties  seules  ont  le  droit  de  parler  de  leuis 
causes  aux  arbitres,  elles  déposeront  entre  les  mains 
du  greffier  ou  de  son  substitut,  toutes  les  pièces  ser- 
vant à l’instruction  de  la  cause  ou  àjeur  défense 
en  double  expédition  ; les  arbitres  eux-mêmes  doivent 
y déposer  les  lettres  et  autres  pièces  que  les  parties 

leur  auront  fait  parvenir. 

/ 

v.  v 

Les  pièces  déposées  ainsi  au  greffe  par  les  parties 
ou  les  arbitres  seront  prises  en  communication  par 
les  parties  elles-mêmes  ou  leur  fondé  de  pouvoir, 
par  acte  public  , ou  par  un  écrit  de  la  partie  ou  de 
son  ordre  , attesté  et  visé  par  le  juge-de-paix  du  can- 
ton, sur  l’une  des  deux  expéditions  que  le  gretaer 
leur  remettra  sous  leur  récépissé  , pour  les  rendre 
dans  le  délai  fixé  ci-apres. 

V I. 

La  rccormoissanee  et  vérification  des  écrits  ou  si- 
gnatures datera  du  jour  du  dépôt,  s iis  ne  sont  argués 
de  faux,  dans  lequel  cas  les  arbitres  renverront  les 
parties  à la  police  correctionnelle,  pour  y être  pro- 
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f«c!e  dans  la  forme  prescrite  pour  les  preuves  et 
«normations  dans  la  poursuite  des  délits, 

V I J. 


lai 


, P«mières  assignations  principales  seront  toutes 
. i ‘UItainÇ  pour  le  dépôt  des  pièces  tant  de  la  part 
u omanaeur  que  de-  la  part  du  défendeur  , quand 
iies  seront  données  aux  citoyens  domiciliés  dans  le 
district;  et  de  quinzaine  pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
•' anS  j11  autre  district  du  même  département;  et  d’un 
jour  de  plus  par  dix  lieues  , si  le  domicile  du  défend 
cteur  est  plus  éloigné. 

VIII. 

Il  ny  aura  que  trois  jours  pour  le  choix  du  second 
arbitre  , après  le  délai  de  l’assignation  portée  par 
, exPloic  du  demandeur  , lequel  sera  tenu  d’y  exprimer 
e nom  de^  celui  des  arbitres  dent.il  a fait  choix.  Après 
ce  c ai  ç tïois  jours,  le  j.fcgjr de-paix  du  lieu  où  le 
J gement  doit  être  prononcé  fera. le  choix  du  second 
arbitre  , au  défaut  ou  au  refus  de  la  partie  assignée 
sur  a requisitiqp  de  la  partie  poursuivante. 

i x. 


I es  actes  de  demande  principale  ou  incidente  et 
de,  scmei3ce  arbitrale,  seront  né- 
a personne  pu  domicile. 


cesssirement  signifiés 


X. 


Les  significations  desdits  actes  et  autres  à faire 
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Après  le  premier  dépôt  des  pièces  dans  la  première 
huitaine,  il  sera  donne  successivement  une  quinzaine 
à chacune  des  parties  pour  leur  défense  respective. 
Après  ces  deux  quinzaines  ^pendant  lesquelles  les 
parties  feront  au  greffe  les  dépôts  de. leurs  pièces  en 
défense  , et  toujours  en  double  expédition,  le  greffier 
avertira  les  arbitres  désignés  pour  le  jugement,  que 
le  procès  est  en  état  de  le  recevoir. 


Dans  le  cours  de  ces  trois  quinzaines,  et  meme  aes 

première  huitaine  , les  arbitres  peuvent  dans  les  cas 
■gens  ordonner  provisoirerhent,  parue  appelée  si  elle 

mt.  l’être,  les  saisies  et  arrêtemens  qui  leur  paroi- 
on  Mus  tes  et  nécessaires.  Comme  encore,  dans  les 
luscs  où  U éçùeoit  de  faire  des  enquêtes  ou  des  rap 
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P0rts,  les  trois  quinzaines  ne  courront  que  du  four 
ou  Icsdits  rapports  ou  enquêtes  seront  signifiés. 

X I v. 

Il  n’y  aura  jamais  de  recours  sur  les  rapports  dTex- 
perts  qul  seront  toujWs  nommés  par  les  arbitres; 
et  les  enquêtes  se  feront  toujours  sommairement  et 
publiquement,  sans  autre  acte  que  l'assignation  du 
témoin  a tel  jour  et  heure  dans  1 auditoire  de  justice. 

X v. 

I!  n y aura  d adjudication  de  dépens  que  pour  le 
/ourse  légitime  des  parties  , dont  télés  justifieront 
sui  eur  rôle,  sans  pouvoir  y comprendre  plus  de 
^°.  lv‘  P0ljr  tous  frais  d’écritures  et  mémoires;  ce 
qui  sera  vérifié  par  les  arbi  très  , à la  conscience  desquels 
a oi  aisse  la  taxe  des  frais  de  voyage  et  déplacement. 


X V ï. 

le  jugement  sera  rendu  publiquement  à l’audience  T 
sur  le  rapport  d un  des  trois  juges,  ou  sur  des  plai- 
doieries  des  parties  elles-mêmes  ; il  sera  rédigé  de 
manière  qu  on  y voye , avec  le  fait  exact  du  procès 
et  les  principaux  motifs  en  droit  du  jugement.!  s’il 
a été  prononcé  contradictoirement  ou  par  défaut,  et 
a son  tour;  il  contiendra  aussi  les  sommes  principales, 
les  intérêts  et  les  dépens;  enfin  la  cause  du  retard,, 
si  le  jugement  n’a  été  rendu  qu’après  les  trois  quin- 
zaines auxquelles  il  sera  permis  aux  arbitres  d’ajouter 
es  délais  que  la  distance  des  habitations  des  parties 
ou  a autres  causes,  rendront  justes  et  nécessaitres. 

I 4 
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XVII. 

Il  sera  tenu  exactement  par  le  greffier,  3011s  la  sur- 
veillance de  l'arbitre  en  service  , un  tour  de  rôle  pour 
l’expédition  des  jugemens  à régler  sur  1 ordre  et  le 
temps  des  dépôts,  et  dont  le  tableau  sera  affiché  dans 
Tau  dit©  ire. 

Développement. 

TITRE  IV. 

Section  p'jt  e m ri  R l 
D.c  ï établissement  des  arbitres  pybliis. 

S 117s  doute  que  la  Convention  a entendu  supprimer 
les  tribunaux  de  district,  quand,  pour  les  jugemens, 
elle  a établi  d es  ar  bitres  publics;  mais  a-t-elle  en- 
tendu que  ceux-ci  résidassent  auprès  de  ces  tribunaux 
supprimés,  pour  en  former  un  tout  semblable?  Je  ne 
le. pense  pas;  et  dans  cette  idée  , qui  certainement  est 
dans  l’esprit  et  les  vues  de  la  constitution , j’ai  rédigé 
les  , articles  If?  et  V. 

Les  arbitres  publics  ne  sont  plus , comme  autrefois, 
dç s juges,  pris  dans  la  classe  d’hommes  en  qui  Ion 
supposent  de  la  science  et  du  mérite  , parce  qu’ils  en 
a voient  l'apparence  par  leur  nom  ou  leur  livrée  ; la 
science  même  "d’alors  n’est  plus  celle  qu’il  faut  au- 
jourd’hui à notre  justice  , et  il  est  facile  d’en  juger  par 
la  simplicité,  des  formes  que  la  constitution  a mises 
dans  son  administration.  Tout  citoyen  pourra  donc 
désormais  être  juge  , et  le  meilleur  peut-être  ne  sera 
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pas  le  plus  habile,  ou  celui  qui  a le  plus  de  talens, 
parce  que  s il  faut  toujours  une  grande  probité,  un 
grand  amour  de  la  vérité,  de  l’ordre  et  de  la  justice 
dans  les  jugemens  , ce  qui  se  rencontre  chez  tous  les 
bons  citoyens , il  faudra  à 1 avenir  un  bien  léger  travail, 
une  bien  petite  capacité  pour  apprendre  et  savoir  les 
lois  qui  servent  à les  régler  : c’est  le  moyen  aussi 
afin  que  le  peuple  3e  donne  plus  aisément  de  bons 
jygcs  » soit  par  lui-même,  soit  par  ceux  à qui  il  dé- 
léguera le  droit  de  les  élire. 

Ce  choix  doit  se  faire  parmi  les  citoyens  du  même 
departement.  On  n’est  pas  aussi  assuré  du  mérite  des 
étrangers , qu  on  ne  peut  juger  par  leurs  mœurs  et 
leurs  habitudes  : ce  que  le  peuple  ne  doit  jamais 
ignorer  a 1 égard  de  ceux  quil  met  en  place  pour  le 
gouverner.  Art.  IL  et  III. 

Un  arbitre  public  par  six  mille  âmes,  est  une  assez 
juste  proportion  aux  besoins  de  la  justice  dans  chaque 
district.  Outre  [abréviation  des  formes,  qui  facilite 
et  accélère  les  jugemens,  leur  nombre  ne"  doit  plus 
etre  si  grand  de  la  part  des  arbitres  publics , au  moyen 
de  la  conciliation  dont  nous  établissons  la  nécessité 
auprès  des  assesseurs  du  juge-de-paix.  La  Convention 
ne  rejettera  pas  certainement  cet  heureux  préalable 
dans  cette  forme  ou  dans  toute  autre  , après  ce  que 
l’expérience  nous  a appris  des  merveilleux  effets  qu’ont 
produits  les  bureaux  de  conciliation  établis  par  l’As- 
semblée constituante.  Si  cette  Assemblée  a fait  des 
fautes  dans  la  mer  des  abus  qu’elle  avoit  à reformer, 
nous  sommes  ici  pour  les  redresser;  mais  conservons 
,e  bien  quelle  a fait,  et  particulièrement  celui-ci,  de 
tous  le  plus  analogue  à la  fraternité  républicaine.  Or 
nos  assesseurs  du  juge-de-paix  n’auront  presque  pas 
d autre  fonction  , et  il  faut  s’en  promettre  tout  autant 
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que  des  bureaux,  et  plus  encore  , parce  que  le  peuple 
qüi  doit  les  choisir,  ne  se  trompera  guère  sur  le 
mérite  de  ceux  à qui  il  confiera  des  Jonctions  aussi 
intéressantes  pour  lui. 

Les  articles,  suivans  de  ce  titre  n’ont  pas  besoin 
d un  grand  développement-,  ils  annoncent  ce  qu’ils 
valent  par  eux-memes;  et  j ai  lieu  de  croire  que  si 
les  précédens  articles  sont  adoptés  , ces  articles  le 
seront  aussi  comme  leurs  corollaires.  Je5me  permettrai 
seulement  d’observer  sur  leur  ensemble,  que  l’esprit 
républicain  impose  aux  législateurs  le  devoir  de  pré- 
venit  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à des  brigues  , à 
des  exclusions  , sans  cependant  nuire  au  service  public 
de  la  société  : le  moins  de  places  possible  après  celles 
que  la  constitution  a marquées  pour  notre  gouver- 
nement; des  émolumens  modérés  , mais  suffisans  ; 
plis  de  distinctions  et  de  prérogatives  entre  ceux 
que  le  peuple  a élevés  au-dessus  de  lui  pour  ses  be- 
soins; enfin  l égalité  par-tout  et  en  tout,  si  ce  n’est 
dans  le  choix  des  sujets  pour  les  places  destinées  par 
la  loi  aux  plus  dignes  par  leurs  services,  leurs  vertus 
et  leurs  talens.  Cette  préférence  fait  elle  seule  une 
prérogative  assez  grande  , dans  quelque  place  que 
I on  occupe  , pour  combler  l’ambition  d’un  vrai  ré- 
publicain ; car  on  n’est  pas  même  citoyen  , si  l’on 
desire  d’être  en  place  dans  la  société,  autrement  que 
pour  la  servir  et  lui  être  utile. 

Au  reste,  quelques  intrigans  peuvent  dans  les  choix, 
réussir  a éblouir  le  peuple'  par  un  faux  mérite  ; mais 
qu’on  n’en  craigne  pas  trop  les  conséquences,  parce 
que  , de  l’aveu  de  tous  les  publicistes,  il  n’est  pas 
en  moralité  déjugé  plus  clairvoyant,  ni  de  censeur 
plus  sévère  que  le  peuple:  un  mauvais  sujet  , un  char- 
latan ne  le  trompera  jamais  deux  fois. 
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SECTION  IL 

} i c/  3 

De  la  forme  de  procéder. 

Les  articles  dë  cette  section  répondent  tous  à l’esprit 
et  aux  vues  de  la  Constitution  , qui  a voulu  en  écar- 
ter les.  officiers  ministériels  du  barreau  , en  bannir 
a jamais  toute  chicane.  Il  n’y  avoit  d’autre  moyen  à 
employer,  pour  remplacer  les  formes  toujours  néces- 
saires pour  linstructioh  des  causes  , que  le  dépôt  des 
pièces  au  greffe  dans  un  délai  donné,  passé  lequel  , 
les^  procès  de.  toute  nature  seront  toujours  censés 
prêts  a recevoir  jugement. 

Piin s nouveau  caractère  de  nés  arbitres  publics  J 

j ai  pensé  que  les  incidens  criminels  ne  convenoïent 
pointa  leur  maniéré  deprocéderet  déjuger  : c’est  ce  qui 
m a fait  p rendre  une  autre  route  pour  lesreconnoissances 
et  les  vérifications  d’écritures.  L’ancienne  forme  ne  ser- 
voit  qu  à retarder  ou  embarrasser  la  marche  du  juge- 
ment , tandis  que  le  plus  souvent  la  dénégation  n’étoit 
qu’une  chicane  qui,  quoique  très-coupable,  demeuroit 
impunie,  ce  qui  ne  doit  pas  être  dans  une  République 
ou  tout  ce  qui  est  délit  doit  être  poursuivi  et  puni, 
mais  par  d’autres  que  par  nos  arbitres  civils. 

J ai  renvoyé  les  significations  à faire  par  les  huissiers 
du  lieu  du.  défendeur,  ce  qui  évite  les  transmarche- 
mens  d huissiers  , qui  font  encore  en  ce  moment  la 
plus  grande  partie  des  frais  dans  les  juge  mens  civils 
et  leur  exécution. 

L article  des  dépens  ne  pouvoit  être  autrement 

c,? nmU  ’ nC  ! a^t  b*us  taxe  Pour  des  droits 

c office  et  de  ministère  ; mais  si  simple  , si  briëve  que 
soit  la  procédure  , il  y aura  toujours  des  frais  en  en» 
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registrement , en  expéditions;  et  certainement  la 
vérité  ou  la  justice  qui  triomphe  , ne  doit  pas  souffrir 
de  l’erreur  ou  de  la  mauvaise  foi.  Il  y aura  donc 
toujours  quelque  remboursement  à accorder  à celui 
qui  gagne  sa  cause.  Quant  aux  frais  de  voyage,  comme 
cela  tient  beaucoup  aux  circonstances  et  aux  loca- 
lités , l’arbitraire  des  juges  qu’ii  faut  éviter  dans  tout 
autre  cas,  ne  devient  ici  qu’utile,  parce  qu’ils  sont 
par  eux-mêmes  en  état  d’apprécier,  d’après  les  anciens 
réglemens  , ce  qui  peut  être  accordé  en  ligueur  de 
droit,  aux  plaideurs  étrangers,  sans  distinction  d’état 
ni  de  profession. 

La  rédaction  de  leur  jugement  est  une  partie  capitale 
que  j’ai  exigée  dans  un  détail  qui  comprit  jusques  le 
retard  du  jugement  et  sa  cause  , s’il  a été  rendu  après 
les  délais  ordinaires  , et  qui , sans  être  absolus  ou  pé- 
remptoires pour  la  validité  du  jugement  , doivent 
néanmoins  servir  de  règle  aux  juges  pour  l’expédi- 
tion des  affaires  au  terme  rigoureux  de  leur  rôle. 

Enfin  le  dernier  article  n’a  été  mis  que  d’après  mes 
observations , sous  le  titre  premier  de  ce  livre  , elles^ 
servent  au  moins  à justifier  mes  intentions  par  le 
bien,  que  j’ai  entrevu  dans  cette  proposition. 

Au  surplus,  qu’on  ne  regarde  pas  le  temps  de  trois 
quinzaines  comme  trop  court  pour  le  jugement  de 
toute  sorte  de  procès.  C’est  une  vérité  pour  tous  ceux 
qui  ont  quelqu’expérience  dans  le  barreau  , ou  même 
dans  les  affaires  , qu’elles  ne  çontjamais  si  bien  éclair- 
cies , si  bien  présentées  clans  leur  vrai  point  de  vue  , 
que  par  les  premières  instructions.  Tout  ce  qui  est; 
réplique  et  contre-réplique  , ne  sert  qu  a embrouiller 
du  dénaturer  les  questions  que  les  hommes  droite 
trouvent  toujours  dans  le  fait  même  qui  les  a fait 
naître. 
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Titre;  v> 

De  t exécution  des  jugemens . 

Article  premier. 

Les  jugemens  , tant  des  arbitres  publics  que  des 
juges  - de - paix  , une  fois  rendus  définitivement  et 
duement  enregistrés  , seront  signifiés  à la  partie  con- 
damnée , par  l'huissier  de  son  canton  « lequel  lui  fera 
commandement  d’obéir  à la  loi  t et  de  satisfaire  au 
jugement  prononcé  par  ses  organes,  dans  la  huitaine  » 
à compter  du  jour  de  cette  signification. 

I L 

La  contrainte  par  corps  est  abolie  pour  dette 
civile. 

I I I. 

Si  la  partie  condamnée  ne  satisfait  pas  aü  jugement 
dans  la  huitaine  , il  sera  des -lors  permis  de  procéder 
à des  saisies  et  exécutions  sur  ses  biens-meubles  ou 
immeubles  , au  choix  du  créancier  , en  exceptant  , 
i°.  les  bestiaux  et  instrumens  aratoires  ; 2°.  les  outils 
servant  au  metier  de  l’artisan  qui  vit  de  son  travail; 
3®.  les  rentes  alimentaires  jusqu’à  la  concurrence  de 
3oo  livres. 

IV. 

La  saisie  faite  et  le  séquestre  établi , on  donnera 
hitjours  au  débiteur  saisi  pou  r la  racheter:  la  huitaine 
expirée  et  le  rachat  n’ayant  pas  eu  lieu  , les  meubles 
Der.  suite  du  Plan  du  Gode,  civilpaî  Dur.  Maill.  I 7 
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saisis  seront  vendus  au  premier  marché  et  les 
immeubles  mis  aux  enchères  pour  être  délivrés  , 
après  le  mois  expiré  , au  plus  fort  et  dernier  enché- 
risseur, 

y. 

S il  y a trois  saisies  ou  trois  arrêtemens  en  con. 
cours  de  trois  créanciers  sur  le  même  débiteur  , celui- 
ci  pourra  être  contraint  de  mettre  tous  ses  biens  en 
générale  discussion  ; mais  alors,  comme  ayant  et  après 
les  saisies,  il  pourra  s’arranger  avec  ses  créanciers, 
dans  Içs  termes  que  ces  derniers  consentiront  à la 
majorité  des  trois  quarts  des  créances* 

Nota.  Si  l'arrangement  n'a  pas  lieu  3 on  suivra  la  procédure 
indiquée  çi-<jevant  sous  le  titre  des  hypothèques.  % 

V I. 

Les  huissiers  des  juges  - de  - paix  feront  dans  leurs 
cantons  respectifs  les  saisies  comme  les  significations; 
et  dans  tous  leurs  actes  ils  procéderont  de  la  ma- 
nière  la  plus  douce  et  la  plus  économique  au  profit  du 
débiteur. 

V I I. 

Toute  signification  de  demande  avec  assignation 
devant  le  juge-de-paix  ou  des  arbitres  publics,  comme 
aussi  tout  acte  interpellatif  extrajudiciaire  , et  duement 
enregistré,  donneront  cours  aux  intérêts  de  la  somme 
due  et  demandée,  si  les  intérêts  ne  courent  par  1$ 
titre  meme  de  la  créance, 


V î I L 


in: -rets  'légitimes  d 
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taux  du  acnier  vingt:  on  peut  les  stipuler  dans  toute 
^orte  d actes  et  de  conventions;  mais  les  arrérages 
es  ici  mi  ers  ni  les  arrérages  de  rentes  , telles  quelles 
oO xent,  ne  porteront  jamais  intérêt  de  leur  nature. 
Us  legs  testamentaires,  si  favorables  qu’ils  soient  , ne 
poiteront  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  , soit  par 
nn  acte  imerpeliatif  et  enregistre,  soit  par  une  de- 
mande  j ud:ci aire . 

DÉ.YELOPP.EMïÊN  T. 
TITRE  V. 


De  l exécution  des  jii Reviens . 

Ûn  ne  peut  guère  dans  1 exécution  des  jugemens 
se  tuer  oes  normes  rigoureuses  que  nécessite  la  résis- 
tance a la  loi.  Un  débiteur  de  bonne-foi  et  solvable 
peut  demander  un  délai , et  les  arbitres  publics  ne  le 
ïe. useront  pas;  ils  ordonneront  sur  cette  demande  le 
Sms‘s  ^cur jugement,  jusqu’à  un  certain  jour,  plus 
Qu  moins  éloigné  selon  les  circonstances  ; mais  lacon- 
trmine  pai  corps  n ayant  plus  lieu, -et  la  liberté  ne 
pouvant  désormais  se  perdre  que  par  le  crime,  ce 
n es,  plus  le  cas  de  sappitoyer  sur  le  sort  cfaucun  de- 
neur  , a qui  on  ne  peut  faire  de  mal,  avec  une  con- 
amnation  , que  dans  sa  fortune:  il  est  cl  ailleurs  de 
public  dans  une  République  , que  les  ci- 
•C°I^r3S  a^ent  un  à souffrir  et  à rougir  de  leur 
M exactitude,  ou  de  leur  infidélité  dans  leurs  enga- 
go  mens.  _ ° 

'd*}  emPloyé  dans,  cette  exécution  la  forme  lapins 
f e£  a plus  biieve  , et  ion  ne  doit  pas  être  sur-» 

■ ^ Pour  vente  meme  des  immeubles  , jayç 
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supprimé  l’usage  des  rapports  d'estimation.  Rien, 
d'abord  de  plus  inutile  , parce  qu’il  ne  faut  jamais 
supposer  que  le  debiteur  en  soit  leze  , quand  a vente 
s'en  fait  par  la  voie  des  enchères  publiques  ; s il  arn- 
voit,  ce  qui  est  très-rare  , que  les  offres  ne  s «levassent 
pas  a la  juste  valeur  de  l'immeuble,  le  debiteur  saisi 

peut  faire  surenchérir  iui-rneme.  ^ 

Ces  rapports  étoient , d’autre  part , très-dispenoicux, 
et  donnoient  lieu  à des  chicanes  interminables , par  les 
recours  et  les  débats  qui  s en  cnsuivomnt  ils  avoient 
bien  pour  objet , d'ans  l’esprit  des  lois  précédentes  , 
l’avantage  du  debiteur  saisi;  mais  ce  néwOit  quu.i 
moyen  d’alimenter  la  chicane  et  d’enrichir  scs  sup- 
pôts. Si  I on  y fait  attention , les  formes  memes  que 
les  lois  avoient  employées  pour  la  défense  ou  1 interet 
des  foibies  , ne  tournoient  qu’au  profit  des  plus  torts. 
Je  ne  vois  pas  aussi  déplus  grand  bien  pour  un  homme 
que  ses  dettes  embarrassent , que  le  moyen  e plus 

court  de  s en  libérer.  , . . 

je  ne  dirai  rien  sur  les  articles  en  detail  , je  cesire 
seulement  qu'en  abolissant  les  procédures  ruineuses 
et  sans  fin  des  decrets  sur  les  immeubles  , on  emploie 
la  forme  simple  que  je  leur  substitue,  et  qui  es.  tn.cee 
à-peu-près  dans  le  même  espiit  que  la  procedure  par 
dépôt  de  pièces  en  toutes  causes  , devant  les  arbitres 

publics.  . . a 

J’ai  dû  rétablir  ici  les  grandes  réglés  sur  les  interets , 

en  v ajoutant  plus  cle  facilité  pour  leur  cours,  ce  qui 
peut  quelquefois  arranger  les  parties  et  prévenir  es 
procès.  J'ai  déjà  établi  dans  les  titres  précédais  sur 
les  ventes  et  autres  objets  , les  droits  qui  sont  e 
l’usage  le  plus  fréquent  dans  la  société  : c est  a tout 
ce  qui  m’a  paru  de  plus  essentiel  dans  notre 

tion  nouvelle  : l’étendre  plus  loin  ee  seroit  en  em 

barra  s saut 
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bairassant  retomber  dans  1 abyme  d’où  nous  somme* 
sortis.  Ici  sont  tous  les  grands  principes  qu’il  a fallu  re- 
présenter  dans  le  nouveau  caractère  de  notre  gouver- 
nement républicain.  C'est  aux  juges,  qui  vont  être  in- 
vestis de  la  confiance  des  citovens  , à ne  juger  leurs 
procès  que  dans  le  même  esprit,  et  d'après  les  règles 
éternelles  ae  la  justice  et  de  la  vérité. 

Je  me  tors  proposé  de  finir  cette  première  partie  du 
quatrième  livre  , par  un  titre  surf  ies  matières  urbaines 
et  prévales,  relativement  aux  possessions  privées  des 
citoyens;  mais,  dune  part,  j’ai  rappelé  ci-devant  un 
grand  principe  sur  les  servitudes  dont  aucune  ne 
pourra  e,re  acquise  , à 1 avenir,  que  par  un  titre,  sans 
toucher  a celles  qui  le  sont  en  ce  moment  parla  pres- 
cription : et  de  1 autre,  j’ai  considéré  que  puisqu’il 
existoit , en  ce  moment  , un  code  rural , dans  lequel  on 
a reconnu  bien  des  imperfections,  mais  contre  lequel 
r,  n y a pas  eu  encore  de  grandes  réclamations,  il 
laliou  s en  tenir,  pour  le  présent,  à cette  loi  que  d'au- 
tres apres  nous  pourront  perfectionner. 

Quant  aux  règles  concernant  les  servitudes  et  la 
police  des  maisons  et  habitations  , j’ai  reconnu  qu’il 
n etoit  gueres  possible  de  faire,  à cet  égard,  de  lois 
nouve  es  , parce  qu  on  ne  sauroit  les  faire  générales 
pour  les  villes  et  les  campagnes  , pour  les  grandes  et 
es  petites  cites;  la  coutume  de  Paris  renferme  à re 
sujet  des  réglés  assez  sages  , et  que  l’on  suivoit  ci- 
devant  par- tout  où  l’on  n’en  avoitpas  sur  cette  matière. 
Le  droit  écrit  en  a tracé  aussi  dont  queiques-unesneu- 
vent  nous  servir  , mais  la  plupart  nous  sont  étran- 
gères , parce  que  les  Romains  avoient  des  maisons 
isolées  , separees  les  unes  des  autres  par  l’espace  de 
leurs  stiilicides.  r 

Enfin  je  ne  crois  pas  qu’on  ait,  pour  le  présent , ua 
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code  à faire  sur  les  matières  civiles  plus  long  que 
cclui-ci  , si  011  veut  le  faire  clair  et  utile. 

Reste  la  partie  criminelle  à faire  dans  la  seconde 
partie  de  ce  dernier  livre  ; et  elle  est,  comme  je  l’ai  dit, 
toute  faite  à quelques  corrections  ou  additions  près  , 
a v faire. 

Fuisse  donc  mon  travail  , sur  le  code  , seryir  au 
moins  à quelque  chose  dans  la  discussion  , comme 
3 ai  lieu  de  croire  que  mon  travail  sur  la  Constitution 
a fourni  quelques  idées  dans  sa  rédaction.  Depuis  la 
révolution  , j’y  coopère  dans  un  caractère  public  que 
je  n’ai  ni  cherché  ni  brigué  , car  j’ai  été  député  aux 
deux  assemblées  constituantes  à [ unanimité  des  suffra- 
ges ; d’autres  y ont  acquis  plus  de  gloire  et  de  célébrité 
avec  plus  de  force  et  de  talens  , mais  bien  peu  m’ont 
surpassé  de  zèle  et  de  constance  pour  la  liberté 
et  l’égalité.  Telles  quç  soient  mes  opinions,  je  le 
dispute  en  ce  moment  au  plus  ardent  pour  l’affer- 
missement de  la  République,  une  et  indivisible,  pour 
les  succès  et  le  triomphe  de  \?  Constitution  acceptée 
par  le  Peuple  souverain  , et  destinée  à faire  son 
bonheur. 


PR°JET  de  Loi  sur  les  Canaux  d'irrigation. 

X-  “ > SA  ri  "irsï? 

mais  depositaire  de  tous  ses  intérêts  elle  ne  , ’ 

aire.  Lun  des  plus  grands  quelle  nuisse  1„; 

procurer  , c estl’amourdu  travailpar  ^encouragement- 

vaesses,  et  les  seules  qui  au  sortir  A*  „ 
sympathysent  avec  l’innocence  et  les  vertus  ÏÏT*  ’ 
parler  des  canaux  d’irrigation.  ’ J ÊU'V 

Ces  canaux  sont  généralement  par-tout  de  b n' 
grande  utilité  ; mais  il  faut  habitér  ]P=  A • P'US 

<!»,  «pi  Pour  Un  connoître  Icur’prix  ST"’ 

sue.  Les  pluyes  n’y  tombent  que  l hivei  et  s'iT^' 
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les  champs  par  la  sécheresse;  mal  celles  de  n"s 
contrées  dans  ce  pays  où  l’on  a su  Y, 

des  eaux  pour  l’arrosement-,  fournissent^ sucT^ 
ment  plusieurs  récoltés  au  lieu  du  t ZZT 7~ 

riches  les  unes  que  les  autres.  ^ Pb* 
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est  très-possible  : elle  est  même  facile;  car  $i^  cette 
région  est  privée  des  pluyes  dans  les  saisons  ou  elles 
sont  nécessaires  pour  tempérer  les  ardeurs  du  soleil, 
de  grands  fleuves  la  parcourent  , et  ce  n est , il  faut 
le  croire  , dans  les  vues  du  créateur,  que  pour  laisser 
au  cultivateur  le  soin  et  la  consolation  dy  trouver 
pour  la  fertilité  de  ses  terres  arides  , ce  que  les  nuages 
lui  refusent  : de  Lyon  jusqu’à  la  mer  , le  Rhône  tra- 
verse plus  de  cent  lieues  d 'étendue  ; et  des  Alpes 
jusqu’à  son  embouchure  , la  Durance  parcourt  toute 
l’ancienne  Provence.  Or,  ces  deux  rivières  , de  toutes 
les  plus  rapides  , peuvent  souffrir  telles  saignées 
qu’on  veuille  y faire  pour  des  canaux  d’arrosement 
sans  aucun  obstacle  ou  préjudice  pour  la  navigation. 

Il  ne  faut  donc  que  le  vouloir  , pour  fertiliser  des 
champs  vastes  et  stériles.  Eh  ! comment  la  Conven- 
tion ne  le  voudroit-elie  pas,  elie  qui,  si  on  ne  lui 
présentoir  pas  les  moyens  de  faire  du  bien  au  peuple  , 
les  chercherait , les  inventeroit  ! Eh!  quel  bien  que 
celui  de  ressusciter  la  nature  , de  donner  pour  ainsi 
dire  sa  vie  à une  terre  destinée  à la  donner  aux 
hommes  qui  l’habitent  ! c’est , j’oserai  le  dire  , créer 
un  nouveau  monde  ; car , qui  ne  sait  les  merveilles 
qu’offrent  aux  yeux  les  canaux  de  la  Chine  ! Tout 
y est  superlje  , tout  y est  riche  , parce  que  tout  sy 
arrose  , jusques  les  montagnes. 

Ajoutez  enfin  , que  la  politique  , la  morale  même 
invoquent  la  loi  que  je  propose.  En  autorisant,  en 
encourageant  les  canaux  d irrigation  , on  ouvre  un 
* établissement  datteliers,  qui,  sans  rien  coûter  a la 
nation  , fournit  du  travail  aux  journaliers  et  ennchtt 
le  propriétaire  qui  le  paye.  La  nation  elle-meme  lettre 
ses  avantages  de  cet  accroissement  de  bien  , et  pour 
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le  prix  des  denrées  et  pour  le  taux  des  contribution! 
publiques. 

Les  mœurs  y gagnent  aussi  en  attachant  les  ci- 
toyens à des  entreprises  où  le  pauvre  trouve  sa  sub- 
sistance par  le  travail,  et  le  propriétaire  une  ému- 
lation de  fortune  , qui  n’est  ni  le  fruit  de  la  cupi- 
dité , ni  le  prix  de  1 artifice  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Enfin  , ce  seroit  faire  injure  à la  Convention  que 
de  paroître  douter  de  son  empressement  à adopter 
un  projet  de  décret  qui  a été  déjà  demandé  et  renvoyé 
par  elle  a son  comité  d.  agriculture. 

On  sait  dans  ce  comité  que  par  un  article  du  code 
rural  , • ( 4 Sect.  I , titre  I.  ) il  est  permis  à tout 
propriétaire  riverain  de  faire  des  prises  d’eau  dans 
les  rivières  , sans  nuire  à leur  cours  ni  à la  navi- 
gation établir  ; et  des-lprs  , il  na  pu  qu’approuver  le 
projet  dont  il  s’agit  ici,  et  dont  on  lui  a fait  part. 
Tous  ses  membres  remplis  de  zèle  pour  le  bien  public, 
Y ont  applaudi  et  en  ont  approuvé  l’impression.  Ils 
ont  considéré  que  quoique  les  canaux  d’irrigation 
paraissent  liés  à d autres  ob;cts  sur  lesquels  il  a des 
Xues  plus  générales  , il  é toi t cependant  convenable 
de  les  en  séparer,  pour  en  rendre  les  bienfaits  plus 
prompts;  ils  ont  considéré  aussi  que  divers  canaux 
cl  arrosement  avoient  déjà  été  entrepris  et  délaissés 
a 1 époque  dç  la  révolution  , par  le  défaut  de  moyens 
fournis  ci-devant  par  des  fonds  publics  qui  ne  sub- 
sistent plus  , et  ceux-ci  leur  ont  paru  mériter  encore 
plus  de  faveur  , pour  ne  pas  perdre  le  fruit  d’une 
dépense  déjà  faite  et  peur  rendre  ces  canaux  plus 
prochainement  profitables  a fix  campagnes  qui  les 
attendaient,  et  où  la  plupart  des  propriétaires  avoient 
lait  ou  des  constructions  ou  des  préparations  coû- 
teuses. 
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Enfin  , comme  tout  bien  se  trouve  dans  les  ca- 
naux d’irrigation  , sans  aucun  mal  pour  personne  r 
qu’ils  sont  d’ailleurs  autorisés  par  la  loi , au  profit 
meme  particulier  des  propriétaires  , on  a envisagé 
leur  confection  plutôt  comme  une  entreprise  d’in- 
térêt privé  , que  comme  une  œuvre  nationale.  Sous 
ce  point  de  vue  , j’ai  cru  devoir  mettre  par  mà 
rédaction  beaucoup  de  simplicité  dans  la  forme  des 
arrangemens  à prendre  pour  cette  confection  , sans 
néanmoins  rien  oublier  de  ce  qui  intéresse  l’auto- 
lité  de  l’administration  publique  , le  bien  général 
du  commerce  et  le  bien  même  des  particuliers  dont 
eti  sera  obligé  de  prendre  le  terrein , pour  la  con- 
duite du  canal  ; car  il  sera  payé  un  quint  ou  même 
un  quart  au-dessus  de  sa  valeur  ; et  cela  est  de 
loüte  justice  , parce  que  cette  entreprise  ne  devant 
tourner  qu’au  profit  de  ceux  qui  reçoivent  l’eau  du 
canal  , il  serait  trop  dur  pour  ceux  dont  les  fonds 
sont  employés  à sa  conduite  , de  n’avoir  pas  au 
moins  de  quoi  se  consoler  par  une  pleine  indem- 
nité, du  sacrifice  qu’on  les  force  de  faire  , non  pas 
pour  l’intérêt  général  de  la  société,  mais  pour  l'in- 
térêt tout  personnel  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Au  surplus  que  ceux  des  pays  où  l’on  n’a  pas  Fu- 
mage de  ces  canaux  d irrigation  , ne  soient  point  en 
peine  de  l’ordre  qui  doit  régner  dans  leur  usage  , entre 
les  propriétaires  qui  font  les  frais  de  leur  confection. 
La  règle  est  toute  tracée  par  l’exemple  de  semblables 
canaux  déjà  construits  dans,  la  Provence  et  les  pays 
voisins  ; il  ne  faudrait  citer  pour  exemple  que  le 
célèbre  canal  de  Crapone,  qui  a sa  prise  dans  la 
Durance  , et  son  issue  dans  les  bouches  du  Rhône: 
il  est  fait  depuis  au-delà  d’un  siècle  , et  jamais  il 
ne  s’est  élevé  des  contestations  sérieuses  entre  lesprc- 
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jpriétaires  , d’après  le  sage  règlement  qui  fixe  les 
droits  et  le  temps  de  chacun  pour  l'arrosement 
de  leurs  fonds  , dans  l’ordre  supérieur  et  infé- 
rieur de  leur  position.  On  n'a  aussi  recours  au 
corps  législatif  que  pour  les  autorisations  néces- 
saires^ aux  emprunts  et  aux  acquisitions  forcées 
par  1 intermédiaire  des  communes  intéressées  à la 
femlité  de  leur  terroir  , et  à qui  même  les  proprié- 
taires ne  s’adresseroient  point , si  le  canal  ne  devoit 
s etendre  sur  les  divers  territoires  de  plusieurs  en- 
semble. Voici  donc  après  ces  explications  , les  articles 
que  l 0n  desire  de  convertir  en  loi  générale  par  l'au- 
torité  de  la  Convention  nationale. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

Pour  faciliter  et  accélérer  les  carnaux  d'irrigation 
qui  servent  à fertiliser  les  campagnes,  les  commune# 
sont  autorisées  et  meme  invitées  à proposer  des  sai- 
gnées aux  rivières  navigables  ou  non  navigables,  ou 
toute  autre  opération  pour  l'arrosement  de  leurs  ter- 
ritoires ; elles  feront  dressera  çet  effet,  par  tel  géo- 
niètre  ou  ingénieur  qu’il  leur  plaira  de  choisir  , un 
devis  dans  la  forme  suivante. 

I L 

Ce  devis  contiendra  îe  plan  figuratif  du  canal,  son 
cours  dans  toute  son  étendue,  sa  largeur  y compris 
#es  bords,  et  ses  digues  , et  sa  profondeur  , le  tout  à 
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partir  de  la  prise  des  eauxjusqu a leur  issue  , soit  dans 
le  même  fleuve  ou  ailleurs.  Il  contiendra  en  outre  dans 
le  detaü  les  fraîs  du  canal  jusqu’à  son  achèvement, 
et  dans  lesquels  seront  comprises  et  spécifiées  les 

dépenses  nécessaires,  soitpour  l’emplacement  du  canal, 

cest-a-dire  pour  le  prix  des  terreins  sur  lesquels  sera 
construit  le  canal,  et  dont  il  faudra  faire  l’acquisition, 
soit  pour  la  bâtisse  des  ponts,  martiilières , ou  portes 
/narmieres  et  écluses,  et  tous  autres  objets  accessoires 
a confection  du  canal  projette, 

I I I, 


ee  dcvîs  ainsi  fait  et  rédigé,  sur  la  poursuite 

à une  ou  de  plusieurs  communes  intéressées  au  canal, 
jsera  présenté  au  directoire  du  département,  lequel  se 
bornera  à vérifier  si  le  canal  projetté  ne  nuira  point 
a la  navigation  du  fleuve  ou  de  la  rivière  où  le  canal 
aura  sa  prise , ni  à son  cours  ordinaire,  ni  aux  mou- 
lins ou  usines  qui  y sont  placés  , ni  autrement  au 
public  , dans  son  cours  et  son  écoulement, 

? Y. 


Le  directoire  du  département  une  fois  assuré  (Jue 
le  devis  du  canal  proposé  ne  doit  avoir  dans  son  exé- 
cution rien  que  d utile  aux  communes  qui  le  deman- 
dent, leur  en  laissera  à elles-roêrnf'c  1*» ^ 
charge  dans  les  termes  suivans 


Après  i-arrêté  dp  directoire  du  département,  -qui 
#çlare  n y "avoir  lieu  a aucune  opposition  de  sa  part 


a execution  du  devis , il  sera  représenté  dans  le  conseil 
general  de  chacune  des  communes  qui  y prennent 
part  , et  là  son  exécution  étant  définitivement  déli- 
bérée , la  deliberation  portera  que  les  pronriétaires 
des  tonds  arrosables  dans  le  territoire  de  la  commune 
déclareront  individuellement  devant  la  municipalité' 
la  quantité  de  terrein  que  chacun  d’eux  desire  meure 
en  arrosement,  et  passeront  en  conséquence  une  sou- 
mission par  laquelle,  en  adhérant  à la  délibération 
de  la  commune  , et  approuvant  le  devis  sur  lequel 
fille  a ete  prise  , ils  s’engagent  à tous  les  frais  de  son 
execution  pour  la  portion  respective  à la  contenance 
de  terrein  dont  ils  ont  fourni  la  déclaration. 

V I. 

Ces  déclaration  et  soumission  de  la  part  des  pos- 
sesseurs particuliers  des  fonds  arrosables,  pourront  se 
taire  a.la  municipalité,  avant  comme  après  ladite  de- 
liberation du  conseil-général  de  la  commune. 

V I I. 


Quand  l’engagement  aura  été  ainsi  fourni,  et  à suf- 
fisance pour  tous  les  frais  de  l’entreprise  de  la  naît 
aes  particuliers  propriétaires  de  chacune  des  commu- 
nes au  territoire  desquelles  le  canal  doit  profiter  ces 
communes  sont  dès-lors  autorisées  , comme  la  Cou- 
vent,on  nationale  les  autorise  ensemble  ou  séparément 

Il  sïZTiT1’  f prcndre  £t  «***£  terrein 
on  é ernlr  em-piacemcnt  ^ canal  dans  toute 
son  etendue,  en  en  payant  préalablement  le  prix  à 

ems  possesseurs , un  quart  au-dessus  de  la  vaiem  e" 
- que  foncts  employé  pour  la  conduite  du  canal, 
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sur  laquelle  valeur  les  créanciers  desdits  possesseur 
pourront  faire  valoir  tous  leurs  droits. 

V I II. 

La  Convention  nationale  autorise  de  plus  ces 
communes  à se  procurer,  ensemble  ou  séparément  4 
pour  le  meme  objet,  toutes  les  sommes  nécessaires 
a 1 entreprise,  et  non  au-delà,  pàr  tels  moyens  quelles 
aviseront , soit  en  emprunts  , soit  en  impositions  sur 
les  fonds  arrosables. 

I X. 

Les  fonds  arrosables  pour  lesquels  leurs  possesseurs 
auront  passé  leur  soumission  , seront  affectés  et  hy- 
pothéqués spécialement  pour  les  assurances  et  le 
paiement  de  toutes  les  sommes  empruntées  , ou  au- 
trement fournies  et  à fournir  pour  toutes  les  dépenses 
nécessaires  à la  confection  du  canal. 

X. 

ï _ : 1 . ' , ^ 

La  confection  du  canal  ou  son  entreprise  sera  sur- 
veillée par  un  commissaire  de  chaque  commune  in- 
téressée  , et  son  adjudication  se  fera  aux  enchères  et 
àu  rabais,  sous  les  cautionnemens  juges  nécessaires, 
en  total  ou  en  partie  , selon  la  nature  et  la  différence 
des  travaux  , au  choix  des  communes  ; mais  aucun 
de  ces  travaux  ne  commencera  qü’après  que  les  fonds 
nécessaires  pour  toute  fentreprise  , auront  été  faits  ou 
assurés. 

X I. 

Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour  les  canaux  déjà 
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entrepris  et  non  achevés.  La  Convention  nationale 
autorise  les  communes  à employer  les  moyens  dont 
il  est  parlé  dans  les  articles  précédcns  et  dans  la  même 
forme,  pour  continuer  et  achever  ces  canaux,  sans 
qu’elles  soient  exposées,  ni  les prodriétaircs  des  fonda 
arrosabies  , à aucune  recherche  pour  raison  des  fonds 
publics  employés  à ces  canaux  avant  l'époque  de  la 
révolution  , c’est-à-dire  avant  les  changemens  qu’elle 
a apportés  dans  les  administrations  des  départemens 
eu  des  ci-devant  provinces. 

X I L 

Le  canal  étant  fini , les  eaux  qu’on  y conduira 
sueront  exclusivement  à l’usage  de  tous  les  proprietaires 
qui  auront  passé  leur  soumission  dans  l’ordre  qu’ils 
se  prescriront  à eux-mêmes  pour  leurs  intérêts  res- 
pectifs : ils  disposeront  seuls  de  ces  eaux;  mais  s’il  y 
en  a assez  pour  de  plus  grands  arrosemens  , ils  ne  pour- 
ront en  refuser  l’usage  aux  propriétaires  des  fonds  les 
plus  inférieurs  ; et  même  à d’autres  qui  en  demanderont 
sous  les  rétributions  justes  et  convenables  , et  sans 
nuire  aux  arrosemens  déjà  établis. 
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